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Tableau historique des prmcipaar èrénetnetifl qui mil ou 
lieu depuis lu Jîdt'pfutàm du 14 juillet 1789, sous 
VEmpire, In Rettawrtiïiony la Itéaofulïon de 1830, cl 
jusqu’au MINISTÈRE DE COALITION du la mai 
1839 ï ouvrage dans lequel Fauteur approfondit et ré¬ 
sout culte haute question do droit politique et consti¬ 
tutionnel: 

CUti peut îr/posn* un ffitti? 
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O V A LION S-.VO L S ? SUR QC Kl. T RR KAI S M A H C II OKS-* 
NOOS? 

Tel est, je crois, F^at normal de la ques¬ 
tion! En m'occupant du Corps général de 
Droit français y j'ai été naturellement en- 
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traîné à parler du droit (lolitique et consti¬ 
tutionnel, puisqu'il donne rimpulsion, et 
que, sans lui, tout ne serait que chaos* Or, 
<comment pouvais-je m'acquitter d’une lâ¬ 
che si importante, sans recourir à l'his- 
toirc ? J’ai vu l'Assemblée législative, le 
10 août 1792 , suspendant l’infortuné 
Louis XVI et le pouvoir exécutif ; j'ai vu 
le Sénat-conservateur et le Corps législatif, 
le 3 avril 1814, prononçant la déchéance 
de l'empereur Napoléon ; j'ai vu la Chambre 
des députés et la Chambre des pairs, te 
7 août 1830, déclarer que Charles Xet sa 
famille avaient cessé de régner en France : 
ces trois potentats de droit divin, renversés 
et proscrits par autant de révolutions vio¬ 
lentes, ont excité ma sollicitude de citoyen 
et mes convictions de publiciste ! 
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Le peuple, en le suivant d’un œil attentif, 
in’cst apparu faisant des efforts continuels 
pour reconquérir sa puissance native, triom¬ 
phant de tous les obstacles quand il fa vou¬ 
lu, mais replacé toujours par des pouvoirs 
absolutistes, et bien qu’il ne ie veuille, sous 
l’empire des mêmes obstacles et des mêmes 
abus !! Il a Fait une série de Constitutions et 
de Chartes toutes fort libérales ; on lui a 
accordé ou il s'est réservé la liberté des 
cultes, celle de la conscience et celle de ses 
opinions politiques ; la presse a d'abord été 
affranchie jusqu’à la licence, et la nation 
française n’en a pas moins été sous le poids 
de l’esclavage intellectuel. En effet, un 
culte a envahi tous les autres, la conscience 
publique a été faussée par la corruption des 
gouvernans, H y a eu des lois d’intimidation 
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pour empêcher de parler et (l’écrire, et la 
presse, sons l’apparence de la liberté, est 
allée mourir en maintes occasions et devant 
les Cours d’assises, et devant la Cour des 
pairs, et sous les verrous de nos gardiens!! 
C’est ce qui m’a confirmé dans cet axiome 
de Virgile, que, souvent, pour le lion grain 
que nous avons semé dans nos champs, nous 
n’y voyons croître que de l’ivraie et de mé¬ 
chantes herbes : Grandia sttpù quibus 
mandavimus horden mlcis, infdix lolivm 
et stériles dominnnlur ètmet: '* ‘ 

Dans la vie sociale, tout n’étant que con¬ 
trats et obligations, soit qu’on se rattache 
h de simples intérêts privéssoit qu’on 
aboutisse à la ligne plus majestueuse des 
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intérêts publics, j'ai dû les parcourir en 
masse et séparément. Le premier contrat 
que l'indigène ait besoin de connaître, c'esl 
la Charte de son pays, parce qu’cite le lie à 
!a nation, et que, dans telle ou telle con¬ 
joncture, elle consolide les garanties qu'il 
est en droit d’exiger* ou les efface, les rend 
illusoires et chimériques. Voilà pourquoi 
l'exécution d'un contrat aussi remarquable, 
les accidens qu'il soulève, m'ont fait appro¬ 
fondir cette triple question : Une Constitu¬ 
tion est-elle résoluble ? Dans le cas de Taf- 
tirmative, quelle est l'autorité compétente ? 
Par qui le chef d'un peuple souverain, n'im¬ 
porte qu’il soit président de république, 
roi ou empereur, pourvu qu'il soit consti¬ 
tutionnel, pourra-t-il. s'il y a lieu, être dé¬ 
pose ? 
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J’ai affronté les rescifs ; car peut-être 
mes solutions, empreintes d'erreur, ue se¬ 
ront que hasardées. En examinant le droit, 
j’ai pourtant recherché sa philosophie, sa 
''oblique même, cl, en procédant du connu 
à l’inconnu, je suis resté dans les règles de 
la logique. La politique et la philosophie 
m’ont donc fait entrer dans le cœur de 
l’histoire ! Il m’a semblé que je ne devais 
pas faire comme certains écrivains, d'ail¬ 
leurs très distingués, multiplier les volu¬ 
mes, fatiguer l’attention, et perdre, avec 
l’art de l’amplification, la concision des 
idées et l’art de convaincre. Ce'ne sont, 
dès-lors, que des principes et des consé¬ 
quences que j’ai groupés dans le même ta¬ 
bleau intitulé : des effets du GOUVER¬ 
NEMENT REPRÉSENTATIF ES FRANCE, ('Il 




les appliquant aux faits historiques de nas 
révolutions. 


Qu on ne suppose pas, néanmoins, que 
je sois homme de parti ; c’est une injure 
que je repousse, et que je ne voudrais pas 
éprouver, parce qu'elle m’affligerait. Non, 
ma foi constitutionnelle ne va point jusqu'à 
me montrer hostile à nos libertés, sapant 
nos institutions dans leur base, et préconi¬ 
sant rémeute pour abattre, ou courant, dans 
ce but, après des commotions populaires- 
Ce que je veux, avant tout, ce que je solli¬ 
cite de toute mon a me, c'est ta légalité l 
Isolé de tout contact tumultueux, j’ai pen¬ 
sé, écrit et long-temps médité dans la so¬ 
litude, sous la factieuse impression des évéf 
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neinens qui se sont succédé depuis J8uO, 
l ouvragc que je livre aujourd'hui aux chan¬ 
ces périlleuses de la publicité, et qui n'esl 
qu'un fragment de l'introduction d'un autre 
plus considérable, à la veille de paraître 
sous ce titre : Nouveau Manuel du Droit 
(rançon. 
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Cirandiû sæpé qttibui itandavimus borUea sultriSj 
lofelii loliuisi ti s 1er il es tkiminaiiLur avenï. 

V mr.iEï, £|Uigt 3. 


S I" 

Iïôftiïltlou do la loi. 


La loi, sous cette dén oml nation génépique, 
peut être considérée comme les rapports né¬ 
cessaires qui dérivent de lu nature des choses, 

1 


2 


DTJ ÛOUVEENBMENT 


et, dans ce sens, tous les tocs ont leurs lois : 
la divinité a ses lois, le monde matériel et 
intellectuel a ses lois, les intelligences supé¬ 
rieures ont leurs lois. Plutarque, en son traité 
ayant pour titre : ÇiCil est requis qu'un 
prince soit savant, a dît que la loi est la 
reine de tons, mortels et immortels* Ce n'est 
certainement pas une fatalité aveugle qui 
nous a organisés el nous donne T impul¬ 
sion (1). 


On a combattu cet axiome, bien qu'il soit 
cl‘une vérité éternelle : « La définition est, 
dit-on , plus obscure que lu chose n définir, 
et elle manque d'exactitude* Dans le sens 
propre et naturel, le mot rapport signifie 
faction de rapporter un corps près d'un au- 

1) >Lni*, Etp, t . t, p, U 
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tre corps. Il n’est pas possible que tes rap¬ 
ports soient des lois, autrement H y aurait des 
lois contradictoires : car il y a des rapports 
absolument opposés, de* rapports de diffé¬ 
rée, aussi bien que de similitude, de bonté, 
de méchanceté, de vices et de vertus (fi.»» 


C'est là ime erreur facile u démontrer. 
Sans doute, tout être périssable a une ten¬ 
dance à ia perversité, à la corruption, ten¬ 
dance que les mœurs seules peuvent effacer ou 
rendre moins sensible; mais ri avons-nous pas 
des choses antérieures et immuables, les lois 
de la création et de Fin fini, sans lesquelles 
le compas de ia vitalité eut été immobile dans 
la main céleste? Il existe, eu effet, une rai¬ 
son, un moteur primitifs. Dieu a du rapport 


(1) TouJI-t Dr. eit*, U 1, il. 2. 
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avec Fit ni vers comme créateur et comme 
conservateur, Les lois selon lesquelles il a 
créé sont celles selon Lesq utiles il conserve, 
il agit selon très règles, parce qu'îl les con¬ 
naît ; il les connaît, parce qu'il les a faites; il 
les a faites, parce qu’elles sont le symbole de 
sa haute sagesse et de sa toute puissance. 
Elles participent dès-lors de son immuta¬ 
bilité ! 

Nous avonsj sous la première influence di¬ 
vine, les lois du mouvement, de rattraction, 
de l'optique et de lu mécanique, comme nous 
avons, réunis eu société, des iois politiques, 
constiïutionnelles, administratives, civiles, 
commerciales et criminelles. Entre un corps 
qui se meut et un autre corps qui va se mou¬ 
voir, c est suivant les rapports de la masse et de 
la vitesse que Faction du contact s'opère et se 
régularisé, est augmentée, diminuée, perdue : 


•! 
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d’uû la preuve évidente qiTteî chaque diver¬ 
sité est uniformité , et que chaque change¬ 
ment qui intervient et se développe est cons¬ 
tance. Si des lois ont été faites par nous, il en 
est que nous n’avons pas faites. Contester 
qu’avant qu’il y eût des êtres intelKgôûs sur 
îa terre j il n’existait pas de rapports d'action 
basés sur les lois de l'éternité, qui n’étaient 
qu'une de leurs émanations; qu’avant qu'il 
y eut des lois humaines, lés notions du juste 
et de l'injuste n étaient pas une action imma¬ 
nente; qu’elles ne fonctionnaient pas déjà 
par la seule force d’une volonté, d’une intel¬ 
ligence suprêmes, ce serait vouloir fermer les 
yeux a la lumière, et résoudre le problème 
du grand œuvre de la génération par l’opinion 
du matérialisme, qui, lui-même, comporte des 
lois natives supérieures à l’action transitoire 
de la formation du globe terrestre* 
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Lti rapport-qui sétablit entre deux êtres 
animes ou inanimés, n importe, est donc le 
précepte de leur affinité, de leur union in¬ 
time, de leur dissemblance, de leur répul¬ 
sion. Sous le point de vue philosophique, ce 
précepte prend le nom de foi, parce qu'il tfesl 
qu'un moyen d’action* Aussi la loi, dans son 
acception la plus étendue, comme dans l'ac¬ 
ception la plus restreinte, ir apparaît que sous 
femblème du régulateur actif de notre intel¬ 
ligence et de nos volontés. C'est un acte de 
l’autorité souveraine qui, ou commande cer¬ 
taines choses, ou les permet sous des condi¬ 
tion s déterminées, ou les défend, soit d'une 
manière absolue, soit avec des réserves (1). 

(1} Bail., ÜieL iwrilp., v* loi, it, i, et Alerl, T Hèj- 

Juriip. f EO|>. VEftE. 
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Comment la loi «te forme ef 
devient obligatoire. 

Un des plus grands bienfaits de la révolu¬ 
tion du 14 juillet 1789, et T un des événement 
les plus remarquables de notre histoire, est 
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l'établissement des Constitutions écrites qui 
JiNent la manière dont se forme la loi , et qui 
assignent à chaque pouvoir public son objet et 
ses limites* Autrefois, rien n’était défini dans 
Tordre politique. La royauté, seule institution 
stable pendant quatorze siècles, n’eut d’au¬ 
tre mesure de ses prérogatives, que l'incerti¬ 
tude et la mobilité des traditions historiques; 
en d’autres termes, que Le caprice et la vio¬ 
lence* Tour à tour, trop puissante et trop 
faible, oppressive et opprimée; au milieu 
d’usurpations ministérielles, ecclésiastiques, 
féodales et judiciaires, elle nous fit constam¬ 
ment participer à TiüStahilrté de scs mouve- 
mens, aux dangers de ses convulsions fréné¬ 
tiques (1), 

if Toute agrégation dTiommes constituée 


(l)DftlL J.,1.9 i>.S9£* 
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peuple est, par Ma seul , souveraine. 
C’eSt donc à elle qu'il appartient, et il ne 
peut appartenir qu'à elle, de tracer les règles 
auxquelles doivent être soumis tous ses 
membres. Il n’est pas que le peuple ne puisse 
déléguer sa puissance : il faut bien qu'il (a 
déléguéj lorsqu'il est trop nombreux pour 
1-exercer par lui-même ; mais, dans ce cas, 
e T est encore lui qui est censé Pexereer, puis¬ 
que les lois sont faites par lui ou eu son nom. 
V cet égard, les nations peu nombreuses ont, 
sur les grands peuples, un précieux avan¬ 
tage : car Chaque citoyen peut concourir In¬ 
dividuellement à la formation de la loi, tan¬ 
dis que chez les autres il est indispensable 
qu'on ait recours à un ou plusieurs représen¬ 
tons (1).» 

Il résulte du principe qui vient d’être posé. 


!lj Merl-t Bêp. Juritp , t v fl roi, g l t n, 1. 
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que, pour faire des lois convenables et utile», 
on doit connaître leur étude, et s’y livrer 
avec chaleur* C’est une vérité si évidente, 
qu’il suflit, ù sa démonstration, de la rappro- 
cbeu de l'histoire des siècles, de la placer â 
côté de nos -besoins. Tout exige aussi que 
l'étude de la législation soit gravée profondé¬ 
ment dans les esprits* Nous avons des insti¬ 
tutions libérales, conquises après bien des 
tourmens et des malheurs; avec elles, le moi 
de Cite n'est plus un vain mot; elles seront 
perfectionnées, mieux comprises un jour: 
alors nous obtiendrons de nos gouverna a s 
cette paix intérieure, cette prospérité dout on 
uous parle sans cesse, et qui, si elles nous 
apparaissent en songe, s'échappent le fende- 
main n l’aspect de la réalité, 


Qu'on apporte, eu quelque aorte sous nos 
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yen*, là France entière, sa Constitution, son 
administration, son organisation judiciaire, 
son commerce, ses habitons; qu’on fasse 
mouvoir devant nous tous ces élémens, et que 
nous connaissions quels sont leurs ressorts, 
leur action, leur influence* Le temps des 
mystères et de I 1 ignorance politique est pas¬ 
sé, Quand vous verrez un peuple mis au se¬ 
cret de ses propres droits, chez qui renseigne¬ 
ment des lois privées est seul permis, chez 
qui Tétude des luis fondamentales est pros¬ 
crite, vous pourrez dire : Cepeuple est exclure, 
et non gouvernement anti-national Lui dé¬ 
voiler, en effet, son droit pubjic, ce serait 
montrer ii ses yeux les fers dont il est enchaî¬ 
né, ou ceux qu’on veut jeter sur lui, et lui 
donner le désir, lui faire éprouver Tuyautage 
de les rompre on de les repousser (1). * 


îl)Or{*j Dr* contt tt p* 10* 
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Il s agit donc de se faire une juste idée, a 
travers tant de confusion et de vicissitudes, 
de ce que fut le pouvoir législatif, et de ce 
qu’il est maintenant Cet examen se lie d'in- 
timité avec la science du droit: sans lui, il 
serait impossible de connaître la force qu’eu¬ 
rent différons actes de la puissance législa¬ 
tive, lorsque, par un contraste frappant des 
idées rétrogrades et de celles du progrès, ils 
sont encore appelés à régir bon nombre d' inté¬ 
rêts civils. Avec des codes, œuvre du dix-neu¬ 
vième siècle ■ avec une Charte nouvelle, ornée 
île préceptes démocratiques ; avec le renverse¬ 
ment de T antique édifice social, dont notre 
génération s’efforce d'oublier les traces, pour 
n’av oir point à gémir des calamités qui affli¬ 
gèrent ses aïeux, on n’est pas moins amené à 
falloir parcourir les routes sinueuses de la féo¬ 
dalité, du despotisme, et ù se perdre dans leurs 
labyrinthes ! 
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* Les premières lois (le la monarchie, an¬ 
térieurement m triomphe de la puissance féo¬ 
dale, étaient délibérées an sein d'assemblées 
présidées par le roi, et tenues dans un champ 
sous le nom de Champ-de-Mars, parce qu'on 
les convoquait dans ce mois* C'était un usage 
emprunté des Germains* Tacite nous dit de 
ce peuple ; de minorihus principes consul¬ 
tant, de majoribus omnes. Le roi, du reste, 
commandait alors moins à des sujets qu'à des 
soldats, plutôt à une tribu militaire qu'à une 
nation* Les bataillons épars se réunissaient 
en un seul corps d'armée pour régler les af¬ 
faires de l'État C'est dans cette formeque fut 
acceptée la loi salique; aussi ne porte-t-elle 
le titre ni d’édit, ni d'ordonnance, ni de 
Charte, mais de pacte ou contrat national : 
pactum legis salicœ{ 1). * 

(1) Dull* A *, t. 9, p. 792; Mttrî* Rép, Jurùp*, v* lois, 
% et Oit., Dr, const., p. 4ïlL 
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En présidant ces assemblées, le roi était 
accompagné des grands officiers de la cou¬ 
ronne, du maire du palais, de son aumônier, 
du grand échansOTï et- du chancelier* I! pro- 
posait, ou faisait; proposer par le maire du pa¬ 
lais, les questions qui devaient être agitées. 
On y faisait îa revue des troupes; on y délibé¬ 
rait de la guerre et de la paix; on y travail¬ 
lait à la réforme des abus du gouvernement-, 
de la justice et des finances. C’était là qu’on 
donnait des tuteurs aux rois mineurs ; qu’on 
faisait entre les enfaus du monarque défunt, 
ie partage de ses trésors et de ses Etats ; qu'on 
déterminait le jour et le lieu pour Finangura¬ 
tion du prince successeur au trône ; qu’on 
instruisait et jugeait les procès des grands 
criminels : Licet apitd mneilium amisare et 
discrime n Cüpitis intendere. 


Dans un décret sur la justice et la polie* 


UEPIIÉSEKTATIF. jj 

générate du royaume, Chîldebert dit qu’il n 
fait ces constitutions avec les grands du 
royaume: ünd mm nostris petractavimus, 
et qu'elles ont été réglées par lui et ses laudes. 
Clotaire II, dans un édit de Lan 615, déclare 
que ce qu il adonne a été délibéré et arrêté 
par lui, par les évêques, par les grands, les 
principaux seigneurs de la nation, et les fi¬ 
dèles ou vassaux de la couronne : Hancdeli- 
berationcm quam cum pontifictbus vcl cum 
magnis viris T optimatibus, aut fiddibus nos* 
iris^ in synodali concilia msiüuimus. Le ro 
lui-même était, pour ses actions privées, sou¬ 
mis aux décisions de la diète. 


Du grand changement s'opéra smis les 
pctîts-flis de Clovis. La conquête des Gaules, 
en s'étendant, avait placé les soldats à de 
plus longues distances du centre des affaires 
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publiques* Disséminés, cantonnes dans les 
dÉfTéreutes provinces, la négligence et les 
difficultés devaient infailliblement effacer 
l’habitude de les réunir tous en une assem¬ 
blée* Le Corps politique ne se composa plus 
que des grands (lu royaume, elle elergécom- 
menea à y figurer avec les officiers supérieurs 
du roi et de l’armée. Quoique peu éclairé, 
à cette époque, le clergé surpassait les autres 
en lumières: F esprit théologïque prévalut 
dans les délibérations* Il y était beaucoup plus 
traité de Fiatérêt de l'église que de celui de 
F Etat fl). 


Sous la seconde race, les assemblées géné¬ 
rales, (pii avaient été interrompues par la 
tyrannie de quelques maires du palais, furent 


fl) Heur., swrffo»*, rh. 1* p* 12- 
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rétablies* Elles commencèrent sons Pépin 
le Bref à se tenir au mois de mai, et, par cette 
raison, on dit: Assemblées du Champ-de-Mai. 
Charlemagne, qui était si puissant, ne laissa 
point de les continuer* Il fit là ces ordon¬ 
nances si célèbres, qu'on désigna par Capi¬ 
tulaires ^ à cause de ce quelles étaient déli¬ 
bérées dans les assemblées ou chapitres gene¬ 
raux des grands du royaume* Au mois de 
mai 769, ce prince publia un capitulaire 
concernant la discipline eedési astique, les 
juges, les impôts, la sûreté publique, et au¬ 
quel les évêques, les abbés et les comtes 
avaient donné leur consentement {!}* 



On interpréta largement le principe de la 
représentation üaffSîîâTCrpuistfu’oii admit 


* 
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dans les diètes des individus non privilégié. 
K la gncrffe| irt convocation se faisait au 
quartier généra!/C’est de cette diversité de 
lieux que sont datés les capitulaires. Les 
évêques, pour éviter des dépi ace mens* se te- 
liaient souvent éloignés des délibérations, lé¬ 
gislatives: par conséquent * ils i pcBfflirent 
beaucoup de leur influence* et les affaires de 
f État durent remporter sur celles de régHse. 
Cette maxime* que la loi est répression de 
la volonté de la nation et du roi 3 est consa¬ 
crée dansun capitulaire de Charles Te Chauve, 
fait en 86 \ : Lvx consensu populi fU et cans- 
titutione regis (f). 

A cet instant, le régime féodal envahit 
tout* Les seigneurs avaient conquis, sur les 
derniers rois de la seconde race, l'hérédité 


(1 } DalLA. ï L9 P p. 193. 








A£FflÉSE3iTA'J'IJ-'. 19 

de leurs offices et de leurs fiefs. Confiées a 
de faibles mains, les rênes de l’État flottaient 
au gré de leur ambition. Juges en dernier 
ressort dans leurs terres, ils devinrent de vé¬ 
ritables législateurs. Cest dans cet étal 
qu’ils renversent la dynastie, et que le trône 
est usurpé par le possesseur du principal fief. 
Hugues Capel et ses successeurs ne ren¬ 
contrent plus, dons les grands du royaume, 
que de superbes rivaux. Tout baron veut 
être souverain en sa baronnie. Si Von rend 
au roi foi et hommage, c'est là que se bor¬ 
nera la soumission: on sera vassal et non 
sujet La monarchie se change en une espèce 
de gouvernement fédéral, et la royauté nfest 
plus qu un vain simulacre, une amère illu¬ 
sion î 

Cette anarchie opère, dès-lors, la division 
de la France* Ou distingue lesPayj de l'obéis- 
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sance-lc-roi, et les Pays hors de l'obèmanm* 
le-roi. La volonté royale ne tait plus loi que 
dans les provinces dont le roi était seigneur 
avant de monter sur le trône* Quand il sa- 
gît d'ordonnances qui sont relatives aux ter- 
rï toi res des baronnies * elles ont lieu de con¬ 
cert avec les barons, ou sont signées par eux; 
autrement, ils les reçoivent ou ne les re¬ 
çoivent pas, suivant qu'il leur paraît bon. 
Les arrière-vassaux avaient la même position 
a regard des grands vassaux* Cest ainsi que 
Robert, iils de saint Louis, admit les établis- 
semens du st>n père dans son comté de Cler¬ 
mont; mais que ses vassaux personnels ne se 
crurent pas obligés de les faire exécuter chez 
eux (1U 

Dans les assemblées, quoique tenues sous la 

}) Moio*, li*p. L , .i, p. HL 
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présidence du roi, on ne s'occupa plus que dés 
prétentions rivales des seigneurs , de leurs 
guerres habituelles. On tïy voyait pas ce ca¬ 
ractère représentaif de la natioüy qui avait 
jadis rehaussé la majesté des assemblées des 
Ckamps-de-Mars et des Champ s-dv-Maï. Ce 
n'était tout simplement que des Coursplèniè- 
rë$0i i les pairs et les barons venaient débattre 
avec ïa royauté leurs propres intérêts. Depuis 
921 jusqu'en 1190, pas une loi n eut autorité 
générale : la législation antérieure s'effaça de¬ 
vant Toubli et la violence. Si Ton rencontre 
quelques raooumens de droit public, ce sont 
des traités plus ou moins odieux, qui m rè¬ 
glent que les obligations, les corvées, les tri¬ 
buts des vassaux. La plus grande partie de la 
nation vécut et) tir bée sous le joug dégradant 
de l'esclavage domestique et de la glèbe. 

Que d'efforts et de politique u a-t-il pas 
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fallu aux successeurs cVHugues Capet, pour 
se ressaisir de là puissance attachée au scep¬ 
tre! Mais, chose-étonnante, avec infiniment 
moins de ressources que n + en avaient eues 
Clovis et Charlemagne, ils arrivent insensi¬ 
blement à un degré de souveraineté que 
n'avalent jamais atteint ces deux rois. C’est 
à l'histoire qu'il appartient de développer 
toutes les causes de la grande révolution qui 
dut s'opérer, au profit de la royauté, contre 
les barons et les seigneurs* Les énormes sa¬ 
crifices de ces derniers pour les croisades; 
l'affranchissement des communes, c'est-à-dire 
rinstitutiou des municipalités; la sagesse des 
établissemens de saint Louis, et l'exemple 
des justices royales, que Fautante suprême 
de la raison fit adopter dans les terres de la 
plupart des vassaux, hâtèrent fi impulsion 
progressive qui est arrivée jusqu’à nous (1). 

(i) MerL, Bêp. Juriip't v“ lois, § i» ti* X 
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L’appel des sentences de la justice seî- 
gueuriaie, porté aux par le mens, où les barons 
se rendirent d’abord, maïs d T où leur igntv 
rance les fit exclure ensuite, contribua sur¬ 
tout a faire revivre les prérogatives de la cou¬ 
ronne. D l unautre côté,les négociations,les 
alliances avec les plus puissant vassaux, 
forcèrent les seigneurs réfractaires à se sou¬ 
mettre. La réunion successive des grands 
fiefs au domaine de la couronne fit le reste. 
Cest ainsi que le gouvernement français, 
d’aristocratique qu ! il était sous les deux pre¬ 
mières races de rois, devint monarchique 
dans le sens le plus absolu, et que le renver¬ 
sement de la puissance féodale, dont les at¬ 
teintes à Pautorité royale avaient été si vives, 
fut le germe d’un pouvoir qui tenait du repré¬ 
sentatif, mais inconnu jusqu’alors (1). 

(1) Dali. 4-, U 9, p. 703, 
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Kn effetj la nation participera désormais à 
ta confection de la loi, par ses États-généraux, 
et surtout par l'organe des parïemeus, iieute- 
nans constitués et inamovibles des Etats-géné¬ 
raux en vacance, désignés, en cette qualité, 
par ces mots : Etais raccQurcis au petit pied. 
IV importe, ce mode de représentation était 
précaire et incomplet La composition et la 
tenue des États dépendaient du caprice et 
des besoins de la cour. Il n'y avait pas d'as¬ 
semblée périodique; aucune règle gouverne¬ 
mentale n'en faisait mention. L'histoire est 
là pour nous apprendre que près de deux 
siècles se sont écoulés sans qu'il y ait eu de 
convocation. Dans Pinteryalle, ou se bornait 
à leur substituer des séances de notables, des 
conseils extraordinaires, ou les ministres fai¬ 
saient contrôler leur travail par les élus (1). 

fi) DulL À. t. fl, p. Ot Mrrt, Itép. Juritp y* 

lois* g 1, u. S. 
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» On a souvent écrit que nos Efiits-géné- 
raux ne servirent qu'a donner des subsides, 
et furent seulement un moyen d'impét dans 
les mains des rois de France* En reconnais¬ 
sant que la plupart de leurs assemblées eu¬ 
rent cet unique but et ce seul résultat, ce se¬ 
rait pourtant une erreur que de restreindre 
leur mission à cet objet. Leur pouvoir s'est 
exerce, en maintes occasions, sur d'autres af¬ 
faires d'intérêt général. Ce qui le prouve, 
c’est que leur reconnaissance, sous Philippe 
le Bel, est due à une cause nationale contre 
le pape, et non à un simple intérêt pécuniaire, 

* Ainsi, en 1359, ils rejettent les condi¬ 
tions imposées par le cabinet de Londres 
pour la liberté du roi Jean* et décident qn’ils 
feront guerre bonne, et dure; en 1369, Ils an¬ 
nulent le traité de Brétigny, « parce que, 

KÜsenr-Us, aliénant une par tie de la smmrai- 

3 


DU C0OTE1LSEMEXT 


n 

» nefé, il n’a pu être fait sans le concours de 
VI la nation; » en 1 ftfitf, ils sont appelés par Louis 
XI à déterminer l’apanage de Charles, duc 
de Berry 3 frère du roi* et à prononcer sur les 
prétentions de ce prince, qui demandait la 
Normandie ; en iü-83, iis se déclarent seuls 
compétens pour régler F administration du 
royaume, pendant Ja minorité du roi, et ils 
statuent, en effet, sur ce point, 

» Ainsi, en 1526, ils refusent de consentir 
a la cession de la Bourgogne, que Fran¬ 
çois I e * avait promise à Charles V, par le 
traité de Madrid, et ils annulent cette partie 
du traité; en 1560, ils sont invités à aviser 
aux moyens de calmer les guerres civiles de 
la réforme, et à délimiter la régence pendant 
la minorité de Charles IX ; enfin, par une de 
ces délibérations, produit de l’ignorante su¬ 
perstition et do l’intolérance religieuse des 
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temps ,passés, on voit les Etats-généraux de 
1588, sous Henri 111, déclarer le roi de Na¬ 
varre, qui fut depuis Henri IV, indigne 
de succéder au trône, et déchu, comme 
hérétique, de tous ses droits à la couronne. 

i- La clôtumdes assemblées était faite par 
ie roi, et chaque ordre (le clergé, la noblesse, 
et le tiers-état ) lui remettait, par Tintermé- 
diaire de son orateur, son cahier de do¬ 
léances, Toujours le roi promettait de le faire 
examiner j de répondre promptement et fa¬ 
vorablement^ mais cette promesse banale se 
résolvait, assez ordinairement, en une réponse 
évasive. On doit remarquer que rîrrcgulürité 
de la tenue des -États-généraux les empêchait 
de se créer un système, et que la division des 
ordres était un obstacle à leur nationalité, 
parce qu'elle plaçait, dam leur sein, des in¬ 
térêts et des petitesses de castes. 
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■i Plus fort, et plus opprimé, ietiers-étai 
était plus hardi dans ses doléances, quoiqu'il 
soulevât rarement des théories d'existence 
constitutionnelle. Il y avait, néanmoins, dans 
sa position, un mélange pittoresque d'indé¬ 
pendance et. de sujétion. Bien qu’il sc trouvât 
debout et découvert, et que son orateur parlât 
à genoux, on entendit souvent, de la bouche 
de cet orateur, des paroles simples et rudes 
à roreille du monarque* En aucun cas, d'ail¬ 
leurs, le pouvoir législatif ne fut attribué aux 
États-généraux, car ils se bornaient à le pro¬ 
voquer par des cahiers* Le roi seul faisait la 
loi : Ci veut le roi, ci veut la toi : maxime en 
tout contraire à celle de l'ancienne royauté, 
qu’on trouve écrite daus les capitulaires de 
Charles le Chauve, et qui disait: Xe,r coit- 
senstipopuli fit clcomtiUUione regis (IJ. » 


(JJ Ort.j tïr.coniLi p. 
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SotisPhilippe le Bd,fordfe judîclairetécut 
ttdè organisation régulière* Le parlement de 
Paris avait été détaché du Conseil du roi ; mais 
ses membres, d'abord nommés pour une an¬ 
née, usurpèrent vers le milieu du quinzième 
siècle les fonctions de la Cour des pairs , 
taudis quils n'avaient aucune mission de la 
remplacer* D'autres cours souveraines, créées 
plus tard à limage de ce parlement, s'arro¬ 
gèrent les mêmes droits. Aussi, leur notifiaït- 
on une loi faite par sa majesté? Elles refusaient 
de l'enregistrer, ne voulaient pas l'appliquer, 
ou la modifiaient par des régie me ns généraux* 
Or, ce refus donna lieu parfois à des remon¬ 
trances, dont les résultats ne furent pas tou¬ 
jours infructueux* 

* Quel était, se demande un auteur mo¬ 
derne, le titre inviolable dr tant et de si émi¬ 
nentes prérogatives? Le t ont se faisait sous 
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le bon plaisir du roi 5 qui cassait, dans sou 
Conseil privé et amovible, les arrêts des Cours 
de parlement. II leur interdisait formelle¬ 
ment, en certains cas, toute participation aux 
lois et à ^administration, jusqu'au droit de 
remontrance* En d'autres occasions, cepen¬ 
dant, on reconnaissait au parlement, de Paris 
des attributions d une nature non moins éle¬ 
vée, puisqu'on t’autorisait à casser les testâ¬ 
mes des rois, et à déférer la régence. Sin¬ 
gulière anomalie ! qui eut pour premier effet 
de déconsidérer la royauté dans l'esprit du 
peuple, et de. faire suspecter ses disposions 
à regard de la magistrature française (1). * 

Dans son imperfection bizarre, ce régime 
n'cïi produisit pas moins l’avantage de placer 
les libertés publiques sous la sauvegarde de 


<i) mi 4.»l. 9 t p.T9*. 




REFASSE NTÀT1F. 31 

fonctionnaires indépendons qui, par leur 
résistance, obtenaient des concessions utiles. 
La cour chercha doue à s affranchir d'un tel 
lien : pour y parvenir, die modifia, paiTins- 
titulion d ^stits de just ice t le pouvoir des par- 
lemens. Là, de tordre exprès du roi, on en¬ 
registrait les édits dont rem^gistremeut 
avait été refusé, ou bien on ordonnait de les 
enregistrer, C’est ce qui introduisit divers 
empiétetnens du ministériaUsmc, usurpant;, 
au nom de la royauté, l'exercice entier de la 
puissance législative (1), 

Il était m outre d’autres causes qui ajou¬ 
taient à la difficulté de distinguer dans quel¬ 
les mains résidait le pouvoir légal. Chaque 
province avait eu des Constitutions muni¬ 
cipales plus ou moins démocratiques, ou 

{lj MerL, Jîép. Juriip.i v° lit® m jcsticb, ei Ori-, 
J>r, eôéft., p. 4Ï5, 
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des Etats qui réglaient les affaires d'ad¬ 
ministration et de finances, Oji s'était fondé 
sur des stipulations eûnterat>orame5 de leur 
réunion au domaine de la couronne* Il en 
dérivait donc un grand embarras, puis- 
qu'on ne savait point* dans telle ou telle hy¬ 
pothèse donnée, à qui l'on devait obéir* Était- 
ce aux États de province, au parlement, au 
roi j à ses ministres, a ses intendans ? L'incer¬ 
titude des attributions provoqua une multi¬ 
tude de conflits, et mit les citoyens, pour 
ainsi dire, à la discrétion des gouvernans (1)* 

fp Passons aux États-généraux de 1789. En 
les convoquant, Louis XVI ne se dissimula 
pas « le but de cette convocation, si différen t 
de celui qui rassemblait ceux de nos ancê¬ 
tres, w il s'agissait de distribuer plus nette- 

[ IkiV. .< M u ü, p, 704, d Oïl., bï* cànit., p, 4&S, 
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mentiespouvoirs, de refaire,sur un plan ho* 
mogène et assorti aux lumières du pays, une 
Constitution alors informe et mal conntfe, 
monstrueux assemblage des débris de tous 
les systèmes qui avaient modifié l'ancienne 
monarchie. Cette assemblée, beaucoup plus 
éclairée, plus forte, plus entreprenante que 
toutes celles qui l'avaient précédée, se hâta de 
se ressaisir des prérogatives que les Cfiamps- 
de-Mars et les Ckamps-de-Mai avaient 
exercées, et qulls dépassèrent même (1), 

En eüét, te 5 octobre, le roi accepta en ces 
termes, les principes organiques de la'souve¬ 
raineté populaire et do la représentation na¬ 
tionale ; “ Tous les pouvoirs émanent essen¬ 
tiellement de la nation, et ne peuvent émaner 
que d T elle. Le gouvernement fronçais est ma- 

iïi) UerL, fief. Jarisp., V* t.Ois, $ I, n, 4* 
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narehiqui 1 . lin y a point en Frapee d'au tor ï lé 
supérieure à la loi; le roi 11 e règne que par 
elle, et ce îfest qu'en vertu des lois qu'il peut 
exiger T obéissance. Le pouvoir législatif ré¬ 
side dans l’Assemblée nationale. Aucun acte 
du Corps législatif ne pourra être considéré 
comme loi, s’il ifèst pas fait par les représen- 
tans de la nation, librement et légalement élus, 
et s’il n'est sanctionné par le monarque, » 


Ces dispositions furent exécutées jusqu'au 
10 août 1792, époque où le peuple, par ses 
mandataires, renversa le trône, L'Assemblée 
législative, restant seule, exerça dans toute 
sa plénitude le pouvoir de faire des lois. Non 
seulement la Convention nationale, qui la 
remplaça le 21 septembre, fit usage de ce 
pouvoir de ta manière la plus absolue; mais 
elle le délégua* en plusieurs circonstances, à 
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quelques uns de ses membres. Elle liait par 
reœnnattre, dans lu Constitution du 5 fructi¬ 
dor an ÏU 5 combien à'abus, de dangers, d'in- 
oonvéniens de toute espèce, pouvaient résul¬ 
ter d'un pareil ordre de choses. 

Le Corps législatif dut alors être composé 
d'un Conseil des Anciens et d'un Conseil des 
Cinq-Cents: Si la proposition des lois appar¬ 
tenait an Conseil des Cinq-Cents, qui les adop¬ 
tait sous forme de résolution, la sanction en 
était réservée an Conseil des Anciens, qui res¬ 
tait le maître d'approuver ou de rejeter le pro¬ 
jet. La proposition avait-elle été déclarée ur¬ 
gente par îe Conseil des Cinq-Cents? 11 fallait 
que le Conseil des Anciens statuÛt d’abord sur 
l’acte d'urgence; s’il Ve rejetait, il n'avait pas 
à s'occuper du fond. Oblige de prendre la loi 
dans son ensemble, H ne pouvait ni la frac¬ 
tionner, ni raïucnder. 
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Indépendamment du v ice c&pilal qui nais¬ 
sait de fadhésion ou de la désapprobation in¬ 
tégrale, sans modifications aucunes, il y avait 
encore faction de la promulgation de Ja loi. 
A côté des deux Conseils législatifs, dont rien 
ne restreignait l'autorité, lorsqu’ils étalent 
d’accord, on n'avait placé qu'un gouverne¬ 
ment sans force : qu'en résulta-t-il aussi ? 
Bientôt sa faiblesse constitutionnelle ame¬ 
na révénement que tons les bons esprits 
avalent prévu dès le principe : le 19 bru¬ 
maire an YJH, les deux Conseils furent dis¬ 
sous avecîuLCes règles législatives, que leurs 
tuteurs avaient regardées comme la sauve¬ 
garde la plus assurée contre les abus, ua 
purent pas résister aux abus qu'elles avaient 
fait naître. 


Pans nntmaîie qui s'écoula jusque lu 
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Constitution du frimaire an VJ U, a pari ht 
commission consulaire chargée du pouvoir 
directorial, il y eut deux autres commissions 
sous le nom de Législatives : l'une, nommée 
par le Conseil des Cuiq-Cents, avait rinîty 1- 
tive des lois; ['autre, œuvre du Conseil des 
Anciens, dut avoir le droit d‘approbatioiL La 
Constitution mise en activité, le rouage du 
mécanisme politique fut composé d'un Sénat, 
d'uti Corps législatif, d’un Tribunal, d’un 
Conseil d* État et de trois consuls : ces der¬ 
niers eurent dans leur lot la force exécutive 
Peu après* un premier consul exerça seul 
toute l'autorité attachée à cette magistra¬ 
ture. 


Le premier consul participait à La loi ae 
trois manières, savoir ; 1“ par l'initiative; 
par le droit de retirer les lois proposées 

4 


33 


ÜU gouvernement 


et HOU décrétées par le Corps législatif; 
3° par rémission de décrets, qui , s'ils ri’éüneùt 
pas attaqués dans le détaî de dix jours pour 
cause cTinconstitutîonnalité, acquéraient l'au¬ 
torité législative. C'est le Conseil d’État qui, 
sons la direction des consuls, rédigeait les 
projets m toi et exprimait lé vécu du gou¬ 
vernement au Corps législatif par trois de ses 
orateurs. Quant au Corps législatif, il votait 
en silence les projets présentés par le pouvoir 
exécutif, et qui étaient débattus par des ora¬ 
teurs du Tribunal et du Conseil d’Etat LeTrï- 
kmat discutait lui aussi les projets de loi, en 
votait; l’adoption ou le rejet, exprimait son 
vœu au Corps législatif par trois orateurs pris 
dans son sein, et devait, en outre, déférer au 
Sénat, pour cause dlûconstittitioimalité, les 
utiles du Corps législatif et cmix du gouver¬ 
nement 
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Ln sénat us-eonsulte, le 28 itoréal nn Xi!, 
organisa le régime impérial avec quelques 
modifications du Sénat, du Corps législatif rl 
du Tribunat. Il y avait dans le Tribunal trois 
sections : celle de la législation, celle de In¬ 
térieur, celle des finances, Chaque tfteltfm 
discutait, tm Assemblée de section, les projets 
rie loi qui lui étaient transmis par le Corps lé¬ 
gislatif. Tout projet \W îé'Coitys 

It^dKÏàtif était transmis, le jour mértie de fcrm 
adoption, mi Sénat, et déposé dans ses archi¬ 
ves, Maïs, le 19 août i 807, le Trîbnnàt-, sbnle 
émanation du peuple, seiilc gardé avartcéê 
pour réprimer les envalussemens du pouvoir, 
pour dénoncer au Sénat les actes inconstitu¬ 
tionnels, tut supprimé, 

; Mr : ) a! *:.q- ?r' ‘ > - •> 

Trois commissions législatives sont alors 
appelées à remplacer les trois sections de 
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l’flncjrn Tnjiunat pour la discussion dis lois. 
On y admet pourtant tes tribuns jusqu a l'é¬ 
poque ou ils auraient dû cesser leurs ronf¬ 
lions. Il ne resta donc à la France d'culrra 
gardiens de ses libertés qu'un Corps legisla¬ 
tif muet, réduit à l’alternative d’adopter on 
de rejeter, sans aucun changement, les pro¬ 
positions de la puissance exécutive. Son in¬ 
tervention il était même sollicitée que pour 
donner les apparences de la légalité à la loi 
des impôts. Le Sénat, trop flexible Instru¬ 
ment, que le génie, la gloire, la volonté du 
monarque effaçaient, n’annula jamais un 
seul décret impérial (1). 

C'est dans cet état que la Charte du h- juin 
181V, confirmée sur ee point par la Charte du 


{)) Lui))., Coiul, fr., I. î, ch. K. 
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^ août 1830^ sauf le droit d'Initiative des 
Chambres, a assuré à la nation française une 
vraie représentation nationale. Il me reste à 
faire connaître, en peu de mots, les disposi¬ 
tions qui, en simplifiant ics formes de rédac¬ 
tion, de discussion et de sanction des lois, 
leur ont toutefois donné des bases larges, du¬ 
rables, et que tout annonce être en harmonie 
avec les vœux et l'intérét bien entendu de la 
France. Puisse donc la constance des ci¬ 
toyens, jointe à i'énergie, au courage invin¬ 
cible qu’inspire l’amour de la patrie, nous 
faire jouir long-temps d'institutions qui doi¬ 
vent, si elles sont exécutées avec franchise 
et bonne foi, nous garantir la liberté, la pros¬ 
périté publiques, plus le progrès des sciences, 
des arts et de l'industrie, en l'absence des¬ 
quels tout n’est que désastres et malheurs I! 


La Charte de 11830 dît, art. 13, que le roi 
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est le elle ['suprême de l'Etat, qu’il commande 
les forces de terre et de mer, déclare la 
guerre, fait les traités de paix, d'alliance et 
de commerce; qu'il nomme à tous tes em¬ 
plois d'administration publique, et qu'il tait 
les règlement et ordonwTiccs nécessaires 
pour ïexécution des lois , sans pouvoir jamais 
ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispen¬ 
ser de leur exécution, il est énoncé* par 
l'artli, que l'autorité de fai re des lois s’exerce 
collectivement par le roi, la Chambre des 
pairs et la Chambre des députés, auxquels, 
et à chacun en particulier, est dévolue 
l'initiative. S’il s'agît d'une loi d'impêt, elle 
est d’abord soumise à la Chambre des dépu¬ 
tés. Tonte proposition de loi doit être discu¬ 
tée et votée librement par la majorité de 
chacune des deux Chambres. Quand le pro¬ 
jet est rejeté par ï\m des trois pouvoirs, il ne 
peut être représenté dans la même session, 


HEPBÉS1NTÂTIF. 43 

C'eut le loi qui sanctionne les lois, et, dès 
qn*i\ les a sanctionnées^ elles deviennent obli¬ 
gatoires (art. J a, IG, 17 et 18). 









Prérogative royale loue haut la 
promulgation des lofs. 


Un acte du Corps législatif est l'expression 
de la volonté de ce corps ? pourvu qu’etle soit 
légalement formée ; mais il n’acquiert force 
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de loi vis-à-vis des citoyens, n'est exécutoire 
contre eux, que sous l'observation des condi¬ 
tions constitutionnelles. Quand la loi a été 
proposée, discutée , arrêtée par les deux 
Chambres, ta plus importante de ces condi¬ 
tions est la promulgation, parce qu'il n'y 
a qu'elle qui ait la puissance de nous con¬ 
traindre à l'exécuter. « C'est le roi seul, dit 
l'art. 18 de la Charte, qui sanctionne et pro¬ 
mulgue les fois. « Or, suit-il de là que les 
ministres, agens responsables du pouvoir exé¬ 
cutif, puissent, s'ils îe veulent, refuser la 
sanction royale, et arrêter de la sorte la pro¬ 
mulgation d'une loi quî a déjà rfech, dans tes 
formes prescrites par la Constitution, l'assen¬ 
timent de l'autorité législative ? 


A s'en tenir au réglement du 13 août 18 H, 
qui établit les relations des Chambres avec 
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le roi et entre elles, il est évident que fa 
question doit être résolue affirmativement : 
cor l'art. 4S r du lit. 4, sous la rubrique : de 
la Sanction et de là Publication des Lois, 
porte que le roi refuse la sanction par cette 
formule : le nor s'avisajia, Néanmoins, ne 
peut-on pas dire que ce réglement, fait pour 
la mise à exécution d’une Charte octroyée, 
qui pouvait être très rationnel alors, puisque 
la royauté était de droit divin et ne recon¬ 
naissait aucune autorité humaine qui lui fut 
supérieure, se trouve en coulradictîoH na¬ 
rrante avec une Charte discutée, délibérée 
par la nation, et acceptée par la personnequi 
doit en conserver le dépdt ? 


Le principe de la souveraineté populaire, 
qui sert de base à un pacte fondamental de 
cette nature, n’admet, en effet, aucun pou- 
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voir politique plus élevé que le sien* Cher 
suprême de l’État, le roi n'est doue que le 
premier citoyen de la nationalité française, 
le mandataire par excellence des préroga¬ 
tives du peuple, avec le droit éminent de 
l’hérédité* Eh! bien, est-il possiblequ’aprùs 
qne les pouvoirs constituons, la Chambre des 
pairs et la Chambre des députés, d’accord 
entre eux, ont manifesté leur volonté légis¬ 
lative, qu’ils ont écrit, délibéré, discuté une 
loi d’intérêt général ou particulier, le pouvoir 
exécutif puisse repousser, par une opposition 
quelconque, Paceompiissemeut du vœu una¬ 
nime ou réputé tel ? 

Remarquez que la Charte, en énonçant 
art. 17, que * si une proposition de loi a 
été rejetée par P un des trois pouvoirs, elle 
ne pourra être représentée dans la même 
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session, » n'exprime nulle autre part que le 
pouvoir royal doive ailer jusqu’au rejet d'une 
loi réciproquement volée. L’art. 18, par 
celte locution impérative: « Le roi seul sanc¬ 
tionne et promulgue [es lois » sous-entend, 
au contraire, qu’il n'y aura point de refus 
constitutionnel, et que, soit lo sanction légis¬ 
lative, soit la promuJgation, ne seront pas 
différées. S’il en était autrement, on placerait 
dans les mains des ministres de la royauté 
une aime meurtrière, dont ils pourraient 
abuser, et qui tendrait à jeter la perturba¬ 
tion dans l’unité des pouvoirs exécutif et 
représentatif. 


On conçoit aisément que, sous la Consti¬ 
tution du 3 septembre 1791, l’opposition du 
roi, connue sons le nom de veto , fût utile, en 

ce sens, qu’elle avait pour but d'empêcher 
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qu'un acte législatif fruit de t’kréHejdoB ou 
d'iiûe surprise parlementaire, ne compromît, 
sous les apparences de ia légalité, les droits 
et les intérêts publics. À cette époque, rAs¬ 
sembler nationale faisait la loi; il ivexistait 
point de pouvoir législatif fractionné; c'était 
la même Chambre, les mêmes citoyens qui 
proposaient, discutaient et délibéraient; le 
rai toi-mâme n'avait pas l'initiative, et pou¬ 
vait seulement inviter le Corps législatif a 
prendre un objet en considération : par con¬ 
séquent, le titre a, art. 1 er , voulait que 
Louis XYÏ, roi constitutionnel, put ne pas 
donner son consente ment à la loi qu'on lui 
présentait pour être sanctionnée. Citait lu 

un contre-poids gouvernemental, le pondé¬ 
rateur de réquilibre qu'exigeaient les talé* 
rôts combinés de la nation. 


Mais la Constitution que j'invoque en ce 
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moment avait tout prévu : elle ne voulait pas 
que la volonté royale fût immuable et hostile 
dès-lors aux progrès sociaux. C'est pour cela 
que Fart. 2 disait : * Dans le cas où le roi re¬ 
fuse Si>n consentement, ce refus n’est que 
suspensif. Si les deux législatures qui suivront 
celle qui a présenté le décret, représentent 
successivement ïe mémo décret dans les mê¬ 
mes termes, le roi sera censé avoir donné la 
sanction. » H est certain que, dans Fhy- 
pothèse, on retrouvait, à Faïde de la persis¬ 
tance de FÀssembiée législative, ïeséiémcns 
de sécurité qu'on avait cherché à puiser dans 
la sagesse et les bonnes dispositions du roi, 
et qu on évitait, par argument à contrario 
sensu, les tendances funestes du parti de la 
cour. 


C*est ce principe de contrôle et d*équilibre 
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que la Constitution du 3 fructidor an III dé* 
montre, à n’en pouvoir plus douter. L'art. 44 
déclare qtte le Corps législatif est composé 
d’un Conseil des Anciens et d'un Conseil des 
Cinq-Cents. 11 est exprimé, par l’art 60, qu’en 
aucun cas, les deux Conseils ne peuvent se 
réunir dans la même salle, et par l'art 02, 
que les résolutions du Conseil des Cinq-Cents, 
adoptées par le Conseil des Anciens, s’appel¬ 
lent lois. Avec le concours de forces opposées 
venant aboutir à un centre commun, et se 
modérant Tune par l’autre, aucune secousse 
dangereuse n’était plus à rédouter; aussi le 
pouvoir exécutif cessa-t-il d'intervenir pour 
arrêter le choc, et sa mission ne consista 
qu'à protéger Faction du mouvement. L’art. 
128 disait, en effet, que le Directoire ferait 
sceller et publier les lois dans les deux jours 
après leur réception. 
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Tant que le système représentatif a été le 
point culminant de nos institutions, la pro¬ 
mulgation des lois a du être surbordonnee à 
un contact préexistant, et toutes les fois que 
ce contact s'est rencontré dans la puissance 
législative elle-même, le pouvoir exécutif 
n'a pu l'exercer. La Constitution du 22 fri¬ 
maire an VIH confirme cette vérité tradi¬ 
tionnelle, bien que le mécanisme gouverne¬ 
mental eût été modifié, et qu’il fût le 
précurseur du régime absolu de l'empire. « il 
ne sera promulgué de lois nouvelles, dit 
fait* 25, que lorsque le projet eu aura été 
proposé par le, gouvernement, communiqué 1 
au Tribunal;, et décrété par le Corps législatif >■ 
Un Sénat conservateur avait reçu, par fart 
21, l'attribution d’annuler ou de maintenir 
les actes qui étaient déférés pour cause dln- 
constitutionnalité. Voila pourquoi fart. 37 
donna dix jours au premier consul, avant la 
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promulgation, afin que le recours pût, s’il y 
avait lieu, être provoqué. 


Cet ordre de choses disparut devant le sé¬ 
nat us-consulte du 28 iloréal an Xll, organi¬ 
que de l'Empire. Le droit divin rentra eu 
faveur, eut toute sa suprématie : car c’était 
par la grâce de Dieu, notamment, que Napo¬ 
léon se déclarait empereur. Ainsi la promul¬ 
gation des lois, dont ïe chef de l’État fit un 
objet important (puisqu'elle tendait à l’aider 
dans son absolutisme glorieux), devint tra 
moyen légat de faire de l'arbitraire. Il fallut 
que, dans le jour, le Corps législatif transmît 
au Sénat les projets de lois qu'il avait décré¬ 
tés; que, dans les six jours de Fadoption, le 
Sénat fît savoir si c'était le cas d'une non pro¬ 
mulgation ; Fempereur pouvait, à son tour, 
promulguer la loi ou adopter Favis contraire 
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du Sénat; Ü avait même Je droit, après un 
délai de dix jours, de soumettre encore la loi 
votée à la délibération du Corps législatif, et 
de lui faire subir, par ce circuit, tel change¬ 
ment qu'il lui plaisait. 


La Charte de 1830 a brisé l'idole! line 
Chambre des pairs balance les efforts de la 
Chambre des députés, mais dans un sens in¬ 
verse, D'un côté, est Télément aristocratique 
de nature homogène avec la monarchie ; de 
l'autre, est l’élément démocratique, qui, privé 
de contre-poids, ayant son mouvement trop 
rapide, pourrait aller un jour jusqu’à consa¬ 
crer le principe républicain dans toute sa vi¬ 
talité, Or, ce combat continuel de tendances 
contradictoires ne peut, par une combinaison 
habile, que raffermir les bases de rédifice 
social. Le roi ne dispose-t-il pas, d'ailleurs. 
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par des iiominàtions dont il est Seaijtîge, des 
influences de la pairie? C'est fui, on lésait, 
qui l ient dans sa main l e modérateur progres¬ 
sif ou rétrograde des majorités de la Cham¬ 
bre liante, et qui peut, $11 le veut, prévenir 
tout accident fâcheux dans la formation des 
lois* 


Votre pairie fut reconstituée en 181V: elle 
nous revint de la Grande-Bretagne, non plus 
telle que nous l*y avions envoyée à L'époque 
de la conquête,mais telle qu'eile s’était formée 
sur le sol britannique, par suite des événe- 
meus, des institutions et des mœurs depuis 
six cents ans. On nous la rapporta sans tenir 
compte de celte longue série de siècles écou¬ 
lés, ni de ses changement ni des Hêtres* 
C'était essayer de la rattacher à l'antiquité^ 
renouer avec elle, s'il était possible, la chaîne 
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des temps ; or, dans cette idée, il y eul à la 
fois déception et maladresse; déception, 
parce qu'aucune analogie ne pouvait s éta¬ 
blir entre cette pairie de France, collection 
d'hommes à blason, de courtisans graduel¬ 
lement déchus, et la pairie anglaise, qui, 
unissant son existence et son act ion aristo¬ 
cratiques à tous les souvenirs nationaux, 
était restée comme l’un des pouvoirs souve¬ 
rains; maladresse , parce que, proclamer 
qu'on voulait rattacher le présent au passe, 
c'était dire qu’on reculerait autant qu’on le 
pourrait vers ce qui n était plus, et, qu'es 
rendant la pairie héréditaire, on reconsti¬ 
tuait une aristocratie de cour, dont on faisait 
un objet de réprobation publique (1). 

C est pourtant cette même pairie qui, sau f 


(I) ürL, Dr, <***{., p. 450. 
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l’hérédité quelle a perdue par la révolution 
de 1830, et les agglomérations assez mal son¬ 
nantes qu elle a reçues depuis, forme aujour¬ 
d'hui l’un des pouvoirs de l'État. On ne sup¬ 
posera pas, j'en suis persuadé, que, par ses 
votes, elle manifeste jamais une trop grande 
indépendance, et que, par uu mouvement 
impétueux, elle veuille compromettre la sé¬ 
curité du gouvernement li y aurait aussi, je 
crois, injure grave à l'accuser d'avoir une 
propension, meme la plus légère, pour les 
principes démocratiques que professe la 
Chambre des députés. Ces principes ont dd, 
toutefois, trouver place dans la Constitution : 
car la Charte, en admettant la souveraineté 
du peuple français, nous a dotés d’une mo¬ 
narchie entourée d’institutions républicaines. 
Là est. l’élément progressif de l'opinion pu¬ 
blique, les intérêts d’avenir surtout. 
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Pourquoi la Chambre dus pairs serait-elle 
inaccessible à ces mêmes intérêts 7 Elle doit, 
autant par sou organisation, que pour éviter 
des commotions de nature à susciter des 
crises ministérielles et des désordres poli¬ 
tiques, recevoir dans son sein les hommes du 
parti ie plus avancé, s’il est en grande majo¬ 
rité dans la nation, ou du moins en subir les 
cojisétpiences et céder aux exigences prolon¬ 
gées de ropieion générale. Un corps qui, par 
sa haute position sociale, participe à la puis¬ 
sance législative, et qui, invariablement ani^ 
me de tendances rétrogrades, oppose une ré¬ 
sistance opiniâtre à tout progrès ultérieur, 
amènera tôt on tard, entre les parties dissi¬ 
dentes, un conflit sans issue. Bans ce cas, le 
parti le plus nombreux triomphe en abusant 
de la force matérielle, la Constitution estât- 
tapée, souvent renversée, et toujours répi- 
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libre gouvernemental est rompu dans un sens 
ou dans Pautre (1). 

Quoi qu'il en soit, il est iûdubhable que la 
réforme de la Charte ne parle point du veto 
royal, et que Vaurien réglement du 13 août 
18H est inconciliable avec nos mœurs pub¬ 
liques actuelles; que, par conséquent, il 
n'existe pus. Et quel serait, au surplus, ce 
veto ? Un veto définitif, puisque îe réglement 
dont ü s'agit n’avait pas, à l'image de lu 
Constitution de 1791, introduit un simple 
veto suspensif. Or, je le demande, peut- 
on , sous un gouvernement représentât!J', 
quand le chef de l'Etat n’exerce que le pou¬ 
voir exécutif, que toute loi émane du peuple, 
renverser, par le seul elïet d'un refoula puis- 


(lj ülierb*, Gau wn^., I, 2, j>* 50* ■ 


HEPBÉSKNTATir, 


tii 


sautée législative? Non, cela serait irrationnel, 
eqntgaâietoire, incompatible, et retomber, Ixm 
gré malgré, dans le système gouvernemen¬ 
tal absolu : d'où il suit, nécessairement, que 
le réglement prémentionné n'est plus obliga¬ 
toire ; il l'est d'autant 11101119, que la Charte, 
art. 70, dispose que : « Toutes les lois et or¬ 
donnances, en ce IquWes ont de contraire 
aux dispositions adoptées pour la réforme, 
sont dès a présent et demeurent annulées et 
abrogées. - 

tl ne pourrait y avoir quuue tendance 
nuisible, dénoncée au roi, puisée dans la 
Chambre des pairs, tendance attentatoire aux 
droits constitutionnels, qui serait susceptible 
de l'actualité du veto ; mais la Chambre des 
députés, par suite de sa position avancée d:ms 
les intérêts d’avenir, est la pour empêcher la 
contre-iévolutten. Le chef de FÉtat, de son 
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cêté, a la prérogative, au moyeu d'une four¬ 
née de pairs (ce qui s'est déjà vu, et dont 
Pancien gouvernement abusa), de faire une 
majorité de fantaisie, ou conforme à un sys¬ 
tème éclairé, à une administration sage et 
honorable. Si c'est la Chambre des députés 
qui, dans le contrepoids, emportek balance, 
et que la Chambre des pairs, pour n en pus 
venir à une collision, consente à s effacer, ü 
reste encore à la royauté le droit de proro¬ 
gation, même celui de dissolution, et d'appel 
à la conscience et aux vœux du pays, 

La question du üefo est ainsi, à mon 
avis, purement théorique, et no doit, à moins 
de folie gouvernementale, recevoir aucune es¬ 
pèce d'application. Je suppose en effet que, 
dans un moment de légèreté on de délire, le 
pouvoir exécutif fasse déclarer que le roi 
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s'avisera : la Chambre des députés, comnu- 
la Chambre des pairs, nVtHèfie point par de¬ 
vers elle un stimulant actif, le refus d'une 
lui importante que le ministère viendra solli¬ 
citer, ou celui du budget, qui est d’une né¬ 
cessité absolue? En France, nui impôt ne 
peut être établi et perçu, s'il n’a été consenti 
par te deux Chambres, et sanctionné par le 
roi $ l'impôt fonder n’est voté que pour un 
an : c'est ^expression littérale des art, 40 et 
44 de ia Charte, il est donc évident que, pour 
avoir la loi de riinpôt, sans laquelle il n y a 
plus d'administration possible, le pouvoir 
promulguera toutes les lois qui auront etc 
votées par la représentation nationale, même 
celles qui soulèveront le plus ses antipathies. 

De cet aperçu, à la fois philosophique et 
ConsUtutionnei, découle le triple enseigne 
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ment administratif que voici : 1 “ Que, par 
l'exercice du veto, ne fut-il que suspensif^ 
on heurte de front les susceptibilités, les con¬ 
sciences parlementaires et que la lutte sys¬ 
tématique avec la couronne commence ; 2° Que, 
par uue nomination de pairs, quand elle n'a 
d'autre but que de faire ou de briser une ma¬ 
jorité pour l'opposer à l’action du mouve¬ 
ment, on excite deux ennemis dangereux, le 
passé et Vavenir y à faire un essai athlétique 
de leurs forces, et que la lutte continue plus 
ferme, plus incandescente; 3° Que, par nu 
trop large usage du droit de prorogation, de 
dissolution des Chambres législatives, on ali¬ 
mente les passions politicpiGS, et que la lotte, 
démesurée alors, place la nation sur un vol¬ 
can qui peut bien, en faisant irruption, pré¬ 
cipiter le présent dans son cratère, et, avec 
la lave qu’il répandra, renverser, incendier 
tout ce qui i environne, Cela démontre, irré- 
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sistiblemcnt, tpic je meilleur accord doit ré¬ 
gner entre les divers pouvoirs sur lesquels 
s'appuie l’axe de la sphère constitutionnelle. 
S’il arrive que Fun d'eux, par sa résistance 
ou sa vitesse, commotionne l'autre, la ligne 
perpendiculaire est en sur-plomb, perd l'équi¬ 
libre, et il fait casser, avec un éclat effroya¬ 
ble, le grand ressort de la machine du gou¬ 
vernement. 


Qti’eniln, les ministres ne commettent ja¬ 
mais rimprudence de s'aliéner l'esprit des 
majorités : ear, avec le système de la repré¬ 
sentation nationale, il n'y a que les majorités 
qui puissent, régler les conditions de notre 
existence. Un ministre qui, cédant à une in¬ 
fluence contraire, refuserait la promulgation 
d'une loi, serait, coupable par conséquent, et, 
engagerait sa responsabilité. Far une heu- 
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relise fiction du principe, que la personne du 
roi est inviolable et sacrée, c'est sur le mi¬ 
nistère que retombe tout radieux d'un acte 
inconstitutionnel* « La Chambre des députés, 
dit Part 47 de la Charte, a le droit d'accuser 
les ministres, et de les traduire devant la 
Chambre des pairs qui, seule, a celui de les 
juger* « Or, en matière politique, il ne doit 
y avoir rien d'illusoire, et aussi, quoique la 
loi sur la responsabilité ministérielle se fasse 
encore attendre, on peut puiser dans la lé¬ 
gislation préexistante des préceptes de con¬ 
damnation, si le point de droit est reconnu, 
et s’il ne reste qu’à rappliquer a un fait ré¬ 
préhensible et déjà constaté* 
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Éminence rtn ^onTernemenl 
rcpréficntofir 


« Beux systèmes d'organisation adminis¬ 
trative, a-t-on dit, sont en présence ; l’un pro¬ 
cède, par voie d'analyse, du sommet à la 
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basent, ne voyant dans la société que la force 
gouvernementale, fait déri ver du pouvoir cen¬ 
tral tous les pouvoirs subordonnés; l’autre 
procède, par voie de synthèse, de la base au 
sommet, et, appuyé sur les mœurs privées et 
publiques, constitue la cité par la famille, et 
TÉtat par la cité. Le premier de ces systèmes 
ne connaît d’autre obstacle, d’autre correctif 
au despotisme que l’équilibre des pouvoirs ; 
théorie matérialiste qui bannit, du gouverne¬ 
ment et de l’administration, l'intelligence et 
la morale, et fait trop souvent de P.nn et de 
l'autre des instrumens de violence, de fraude 
et de corruption. Au contraire, le second, qui 
se résume en un système de classification so¬ 
ciale mis en harmonie avec les progrès de la 
civilisation, est, selon nous, l'unique moyen 
de remédier à l'égoïsme, cette maladie dès 
vieux peuples, et de faire revivre l'esprit reli¬ 
gieux et l'esprit social assoupis, mais non 




m 

point éteints, par un de mi-siècle de révolu* 
rions. 


w En envisageant sous toutes ses faces si 
diverses, sl compliquées, l'administration pu¬ 
blique organisée par les lois modernes, on est 
amené à reconnaître que c’est le principe de 
la centralisation du pouvoir, principe sinon 
faux, du moins incomplet, qui la domine dans 
son ensemble et clans ses moindres détails. 
L’ordre administratif a été réduit à un méca¬ 
nisme dont le pouvoir central est le grand. 
Tunique ressort : le gouvernement régit tout 
par ses préposés ; c’est le seul être collectif qui 
jouisse d’une existence et d’une puissance 
réelles. À part le lien de famille, d’ailleurs si 
relâché par les vices de notre législation do¬ 
mestique, V organisation sociale n’offre, en 
quelque sorte, que des intérêts individuel* 


70 


DU aOUVEHiVEMEXT 


aux prises aveu le pouvoir. Egoïsme d'une 
part, force brutale de huître : tels sont les 
deux contrepoids sur lesquels repose aujour¬ 
d’hui l'équilibre social 


« Considéré dans son principe, ce système 
est un attentat permanent an droit d'associa¬ 
tion, droit fondé sur les deux grandes lois de 
1 a nature humaine, Y amour à e Dieu et Ÿmnour 
des hommes: droit sans lequel la société n est 
plus qu’une agrégation inorganique et tumul¬ 
tueuse d’élémens désordonnés. Considéré dans 
ses conséquences et dans ses applications, ce 
système se signale par deux vices capitaux, 
savoir ; la déperdition des véritables forces 
sociales, et le déchaînement des passions mau¬ 
vaises et subversives. Le bien public ne peut 
naître que du développement et de la direc¬ 
tion bien ordonnés vers im même but de 
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toutes les facultés, de toutes les passions de 
l'homme ; car, ou l'a dit avec vérité, Dieu n ? a 
rien fait d’inutile, et ce n'est point à étouffer, 
c’est à diriger ies passions que doit tendre 
l'homme d’État (1)* * 

Mais qui ne voit qu’une thèse pareille bat 
en brèche le gouvernement représentatif? 
Appeler de ses vœux rorganisation des pro¬ 
vinces, c'est préconiser la monarchie absolue 
et le despotisme gouvernemental, ou hâter la 
consécration de la République, calamité in¬ 
tense qui absorbe l'élément tîe paix, de cou- 
fiancé, de crédit, et lui substitue Je germe in¬ 
surrectionnel. La pensée de Fauteur jaillit à 
pleins bords, et du stygmate dont il frappe 
les cinquante ans de révolution qui, en bou¬ 
leversant lu France politique, la dotèrent 


(1) B6ch>, Cmtr. ttâm.j U 1, p. L ïuirod* 
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d’une représentation nationale, et do la sé¬ 
paration des pouvoirs, quant aux limites du sol, 
qu'il essaie de légitimer par l'esprit d'asso¬ 
ciation et l'excentricité. 

Ouvrons son livre, au surplus bien écril, 
chaleureux, entraînant, cl lisons;il continue 
on ces termes : * Nous devons jeter un coup 
d'œil rapide sur nos anciens pays d’ÉUds.Cest 
dans leur histoire, surtout dans celle du Lan¬ 
guedoc, que nous apprendrons comment on 
peut réunir la puissance extérieure d'un grand 
peuple avec la police aisée et le bon ordre 
d’un petit État. Peuplez également le terri¬ 
toire, étendez-y partout les mêmes droits, 
portez-y partout l'abondance et la vie; c'est 
ainsi que l'État deviendra, tout à la fois, le 
plus fort et le mieux gouverné (1). * 

(I lièch., Çentr- adfw +> 1.1, p. TH* 
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G ar do» s- n ou s bien, rn'ta nmo 1 ns , de su p j joser 
<ft»e le système provincial ait jamais résolu 
le problème , et qu'il puisse le résoudre à 
l'avenir, Non, dans tes Etats despotiques, la 
nature du gouvernement demande une obéis¬ 
sance extrême, et la volonté du prince, dès 
quelle est connue, doit avoir aussi infailli¬ 
blement son effet qu'une boule jetée contre 
une autre doit avoir le sien. Il îfv a point de 
tempéramment, de modification , d aeeom- 
modemens, de termes, d équivalons, de pour¬ 
parlers, de remontrances; rien d'égal ou de 
meilleur u est à proposer* 


Qu'on le sache, enfin, l'homme du peuple 
est, sons les despotes, une créature qui obéit 
à une autre créature qui veut* 11 ne peut pas 
plus représenter scs craintes sur un événe- 
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ment futur, qu'excuser sus mauvais succès 
Bur lu caprice de la fortune. Le partage de 
la société, comme des bêtes, y est riustiuctj 
l'obéissance, le châtiment. Il ne sert de rien 
d'opposer les sentimeus naturels, le respect 
pour un père, îa tendresse pour scs eni'ans et 
sa femme j les lois de rhottueur, i état de sa 
Banté ; on a reçu l’ordre; cela sufiit (1) I 


Tel est le tableau vrai du despotisme orien¬ 
tal , pour lequel certains rois de l’Europe 
ont une prédilection vi ve et persévérante ; 
mais que la nation française, comme peuple 
libre, repousse avec énergie. Chez elle, ï his¬ 
toire est \à palpitante pour le dire et con¬ 
vaincre, le sentiment de l'intelligence et de 
la force existent nu plus haut degré; car les 

1) tfoftt.. Erp* l» t U ( f p 4a, 
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mots : patrie, honneur y sont la suprême 
loi* Leur prestige est nu miroir ardent qui 
brûle et dévore la fraudé, le dol politiques, et 
qui têt ou tard dilate, réduit en atomes la 
corruption des gouvernails. Monte et malheur 
donc à finsensé qu'une .passion égoïste et 
aveugle porterait à ne voir, dans ce principe 
traditiotihël, sublime, qu'une utopie consti¬ 
tutionnelle! ! 

Dans 1rs monarchies modérées, je lé re¬ 
connais, la crainte du châtiment, là lâcheté 
ne sont pas, en général, le mobile des actions 
humanitaires* L'honneur s'élève, comme un 
monarque, et sur le prince et sur les popula¬ 
tions en contact. Cependant, quoique la ma¬ 
nière (Vobéir soit différente, le pouvoir reste 
le même, puisque de quelque côté que le chef 
se tourne, il emporte et précipite la balance, 
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et est à Fi ns tant obéi* Or, l'honneur est sujet 
à des variations accidentelles, bizarres, qui 
tiennent à une infinité de causes, et l'obéis- 
sauce, doit îcs subir toutes, plier sous le joui:, 
sans qu'il soit permis de se plaindre (1). 

Eh ! bien, les royalistes quand même, ceux 
qui ne veulent que la monarchie absolue, 
professent la maxime que i,b roi rküne et 
GOUVEitNE; maxime doublement pernicieuse 
et anti-soda lé : pernicieuse ^ en effet, parce 
qu elle sert à inoculer dans l'esprit et le 
cœur des citoyens H m moralité, les vices, la 
corruption de ceux gui gouvernent,. et que la 
cour, souvent,excite etprotég antisociale, 
parce quelle melon état de lutte et de confla¬ 
gration les mauvaises tendances du gouver- 
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lieraient et l'impulsion que reçoivent les na¬ 
tionaux du progrès de l’éducation politique. 
Le torrent des idées libérales qui cherchent 
à s’étendre, et le besoin si vivement senti de 
la prospérité publique, comprimés, retenus 
outre mesure, brisent alors la digne qu on 
leur oppose, et, faisant irruption, jettent par¬ 
tout le désordre et l'anarchie. C’est la consé¬ 
quence nécessaire et immédiate de l'organi¬ 
sation provinciale pure, sans mélange de re¬ 
présentation, et fonctionnant à l'aide de la 
royauté. 

Avec la division à un Etat par provinces, 
on a, on le sait, des intendans, des commis¬ 
saires , des délégués spéciaux de la couronne 
dont la mission, inséparable de la volonté 
souveraine de leur chef, est, par suite d'une 
constante habitude, dure, incommode, cm a- 
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hissante. Comme prérogative immuable du 
droit divin, le prince y cumule ta puissance 
législative , le pouvoir exécutif, et même, en 
bien des cas, l’autorité judiciaire; en un mot, 
il reporte tout à lui seul ! Ün retrouve là 
aussi, bon grc mal gré, la centralisation 
agissante; mais tandis que, sous le gouver¬ 
nement représentatif, le mécanisme constitu¬ 
tionnel, la balancer des divers ordres de fonc¬ 
tionnaires qui ie font mouvoir, et plus encore 
la présence ail centre des affaires des élus de 
nos localités doivent, si le rouage ne rencon¬ 
tre point d'obstacle, préserver de l'arbitraire, 
du despotisme, de la tyrannie; il nYa rien, 
si ce n’est une révolution, qui puisse éloigner 
ces fléaux dévastateurs, quand la personne 
royale qui gouverne. Ignorante, faible, hai¬ 
neuse ou corrompue, sacrifie avec audace les 
intérêts du peuple au fol orgueil, à l'avidité 
insatiable des courtisans. 
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IVn-t-on pas sous ks yeux r exemple du 
malheureux Louis MT ! Ses hésitations, sa 
résistance téméraire, son agonie ne sont-eltes 
pas un terrible enseîgmement? C'était par îe 
système provincial qtf on régissait les masses 
d’indhidus, puisqu'on les avait classés, com¬ 
me matière corvéable , par ordres et par 
castes, en attribuant à chacun (Vm\ de l'ar- 
gent, des distinctions, dés honneurs, jus¬ 
qu’au mépris, lorsqu*ils n’appartenaient point 
aux castes nobiliaires et th&tcratkfties, *. Le 
plus grand nombre voyait donc augmenter 
ses souffrances; le petit nombre faisait dispa¬ 
raître, avec une rapidité effrayante, tes som¬ 
mes immenses qu’on lui jetait, et plus on lui 
en donnait, plus il en demandait, parce que 
la nature des désirs effrénés est de croître à 
mesure qtum les satisfait. 


Que fit le roi, dans cette conjoncture? 







50 ÜL GtH>VEÜ?H£MÜVT 

Il commît la plus grave violation des lois 
gouvernementale^ car* après avoir méconten¬ 
te le plus grand nombre, en ne satisfaisant 
pas à ses besoins réels, après avoir méeon- 
tenté le petit nombre, en ne trouvant, plus de 
quoi satisfaire à ses besoins supposés, ne sa¬ 
chant comment se conduire entre ces deux 
ennemis, il crut se sauver en les mettant tous 
deux en présence. H convoqua les Etats-gé¬ 
néraux! Dès-lors tout fut perdu. Le peuple, 
en se voyant rassemblé, comprit sa force et 
la faiblesse de la cour; il s avança, la cour re¬ 
cula en pâlissant (1). » 

Prélude affreux! Aux saturnales du 10 août 
1792, succède la tcrmvr; le drame royal fi¬ 
nit le 21 janvier 1793, jour de deuil et à ja¬ 
mais mémorable, jour sanglant, que rien ne 


(1j Àîb. T g&uv , |ï. VX 
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saurait pouvoir effacer des annales de I 1 his¬ 
toire, et qui restera gravé à perpétuité sur des 
tables d'airain commeun témoignage irréfra¬ 
gable des dangers que court un prince quand, 
au mépris de la foi jurée, il attaque les garan¬ 
ties constitutionnelles. Que les peuples et les 
rois se ressouviennent, par conséquent, de 
cette cruelle leçon, et que l'holocauste poli¬ 
tique, la commémoration qui l'environne 
toujours, leur fassent, éviter l'imminence du 
péril : les uns, par la modération, les remon¬ 
trances , l'usage légal des droits de cité ; les 
autres, par une entière abnégation d'eux- 
mêmes, l'oubli de leurs caprices, et par la 
répulsion du dol qui, semblable à un cancer, 
encouragé par les discours fallacieux d'adu¬ 
lateurs hypocrites, ronge et corrompt les par¬ 
ties saines du corps (1)* 

fli r aucer jmrhê ifasas addÜ tiïlmUt* On de , Mh- 
ynurph* 
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L’évidence est si active, que les défenseurs 
de l'organisation provinciale sont obligés, 
pour accorder cette organisation avec nos 
mœurs publiques actuelles, de lut faire subir 
de notables changement « Sans rechercher, 
disent-ils, ce que lit centralisation du minis¬ 
tère public aurait pu prêter de secours, dans 
l 7 ancienne monarchie française, à la préro¬ 
gative royale en lutte continuelle contre les 
seigneurs, l'église, les parlrmens mêmes, 
l'institution, envisagée sons un point du vue 
social, nous paraît offrir beaucoup plus d'Ûa- 
càïivéniensqiie d'a^ antages. Prendre dans le 
sein de la magistrature des instrumens poli¬ 
tiques, c/est corrompre dans sa source tout 
ce qidil y a de plus saint, c'est ravaler la 
justice jusqu'à devenir l'exercice régularisé 
du droit du plus fort, ou de ce qui est avan¬ 
tageux aux possesseurs du pouvoir* 
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« Est-ce donc qu'il y a quoique droit contre 
le droit? Le ministère public id est-il pas 
l'homme de |a loi bien plus que l’homme du 
prince? Anciennement, l'indépendance des 
gens du roi s'est-elle jamais montrée fac¬ 
tieuse? Le procurai r-génerul Mole, résistant 
avec respect à uu ordre injuste de Louis XI IL 
n'a-t-il pas léguéâ l'instoire un exemple plus 
glorieux et rendu à lu société un service plus 
important que les ammimn publics , exé¬ 
cuteurs des vengeances révolutionnaires? 
Beventes inamovibles, les magistrats du par¬ 
quet devraient être, à la vérité, circonscrits 
dans les fouettons judiciaires; mais ils se¬ 
raient largement indemnisés du sacrifice de 
leur influence politique par raccroissement de 
leur liberté (1). » 


(I) Bèohf, €eitfr. aim., U % p. 467, 
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Il est aisé d'apercevoir qu'au voudrait faire 
des provinces autant d*Etats iudépendans, 
isolés, et de la France un simple protectorat 
on cercle fédératif; Singulière aberration ! 
Mais où serait la nationalité française, sa 
métropole, et quelle autorité commanderait 
aux administrations provinciales? Notre pa¬ 
trie ne serait pas plus forte au dedans, ni 
mieux respectée au dehors, de cela que, sou¬ 
mise au caprice de petits despotes, on lui 
fournirait l'occasion d’en venir aux mains et 
de renouveler les affligeant désastres des 
guerres civiles. Cet officier du ministère pu¬ 
blic, l'homme de la loi, ainsi qu'on ïe nomme, 
mesurant l'étendue de son inamovibilité sur 
HnfluencÊ locale qu’il aurait acquise, servi¬ 
rait merveilleusement les projets des fac¬ 
tieux. 

Signaler le danger de L'innovation, c’est la 
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réfuter. En effet, ce qui fait la force maté¬ 
rielle d'un Corps exécutif, c'est en partie la 
quantité absolue des moyens matériels misa 
la disposition du gouvernement, et eu partie 
le plus ou moins de centralisation de ces 
moyens. Dans un vaste et riche pays, avec 
une administration entièrement centralisée, 
le Corps exécutif atteint le plus haut degré de 
puissance matérielle. Sa puissance momie, 
bien qu'elle ne dérive pas de la même cause, 
vient pourtant de l'individualité des hommes 
qui exercent le pouvoir, si, esclave des règles 
gouvernementales, le priuce se conforme à 
la lettre et a l'esprit du pacte fondamen¬ 
tal (1). 

On a, d'ailleurs, aveclesystèrae représen¬ 
tatif, l'un des principaux élémens de lorga- 

(1) Cberli.* Car. amsf., u 2, p. 18. 
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irisation pro\ raciale* le droit électoral. Cha¬ 
que pmwfice était divisée en un certain nom¬ 
bre d'ammdissemens, subdivisés en autant 
de municipalités qu 'il y avait de communautés 
dhaïnlans. A chacune de ces divisions terri¬ 
toriales correspondait une Assemblée élue 
dans k sein de la communauté par les mem¬ 
bres qui ta composaient ; e étaient les Corps 
des villes* les Assemblées de diocèse* de hait 
liages, de véneries, les Etats-provinciaux* et 
nous avons aujourd'hui, mais sur des bases 
plus solides, des administrations municipales* 
départementales et d'arrondissement; en ou¬ 
tre* une Chambre annuelle de députés choi¬ 
sis par les Collèges d'électeurs* et qu’on peut, 
du moins quant a la plupart de ses préroga¬ 
tives, assimiler aux anciens EtatS-gériérMi x, 

Veut-on enfin une preuve irrécusable du 
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peu de confiance que doit inspirer l'argument 
porté en faveur de la décentraiîsation ? « Nous 
ne prétendons pas méconnaître, n dit son au¬ 
teur, les avantages de in transformation so- 
ckilc, œuvre des trois derniers siècles, qui, 
d une société multiple, diverse, fractionnée, 
a lait une société unique, empreinte d’un ca¬ 
ractère de nationalité et dominée par deux 
puissances supérieure^ la loi et le gouverne¬ 
ment. 'foutes ces provinces hétérogènes par 
leur origine, par leurs mœurs, par leurs 
institutions, maintenant coordonnées en un 
tout vaste et imposant, pénétrées du même 
esprit et sc soutenant les unes par fos autres : 
celles-ci par l'esprit guerrier, celles-là par le 
génie industriel ou scientifique ; toutes ces 
législations coutumières et de droit écrit co¬ 
difiées en un seul recueil de lois civiles et cri¬ 
minelles 5 ces innombrables juridictions or¬ 
dinaires et extraordinaires, ecclésiastiques et 
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séculières, remplacées par un seul système 
de cours et. de tribunaux; tous les privilèges 
anéantis; toutes les vies locales fondues dans 
[a vie commune. Voilà certes de grandes con¬ 
quêtes, voilà le germe fécond d'un immense, 
progrès social (11. u 

G'est qu’eu effet le gouvernement consti¬ 
tutionnel représentatif a la prééminence sur 
les autres gouvernement Bientôt, tout le pré¬ 
sage, il sera le droit commun de L'Europe. H 
est né des institutions des peuples de race 
germa nique, auxquels nous sommes peut-être 
redevables de n'avoir pas été plongés pour 
des siècles dans l'état d’immobilité intellec¬ 
tuelle et momie où se trouvent de nos jours 
lant de nations de l'Orient, autrefois soumi- 


(|) Bccîi,, fcnlr. adm.i t, 1, JN 63. 
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ses comme nous à la domination romaine. 
Ii'organisation de ces peuples était démocra¬ 
tique ; rautorité suprême législative apparte¬ 
nait à rAssemblée do tous les hommes libres; 
ils étaient aussi appelés a élire leur chef (1). 

Mélangée de monarchie, tV aristocratie et 
de démocratie, ta Constitution française, pro¬ 
mulguée le 9 août 1830 , offre de précieux 
élémens d'avenir. Elle participe de lo démo¬ 
cratie, sous ce rapport que les citoyens ont 
le droit de déléguer ceux qui ont à exercer le 
pouvoir législatif; de l'aristocratie, en ce qu’il 
n'y a que les pairs, sorte de noblesse parle¬ 
mentaire , et quelques membres des Assem¬ 
blées électorales, qui soient appelées aux af¬ 
faires publiques ; de la monarchie, parce que 


(t) Cbec-b,, Gar. eoni/., U % p. 1ÎG. 
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le pouvoir exécutif est confié â un roi. Toute 
la nation, par l'intermédiaire de ses repré- 
son tau s légaux , prend donc part à V adminis¬ 
tration de l'Etat, et, de la sorte, nul gouver¬ 
nement n'inspire plus de sécurité, puisque 
personne n'a intérêt à son renversement (!}* 

(tj Alb., U$.gouv, t p* H m t S*, item, ltoL % L 1, p, 02 # 
Sism,, Peup. lib,, u 1, p. 6T, 
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§ V. 

Le ^oiiTeruemeBt jreprêseiilatlf 
n>*f pONKible que lorsqu'il est 
loyalement exécuté. 

Néanmoins, comment se fait-il que, de¬ 
puis la Déclaration des droits de Fhomme et 
du citoyen, du 3 septembre 1791, jour où le 
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système représentatif fut adapté en France, 
jusqu'au 12 mai fS39, jour où rémeute pari¬ 
sienne, ses membres blessés, ses cadavres 
fumons, hâtèrent la formation d’un ministère 
de coalition, ce système gouvernemental 
est le meilleur, n ait pas encore produit tes 
heureux résultats qu'on est en droit d'obte¬ 
nir? La question est grave, entourée d'é¬ 
cueils, son examen, sa discussion, sont de 
nature a provoquer les susceptibilités; mais 
la réponse, puisée à l'école de l'expérience, 
est prompte et énergique : II riy a de gou¬ 
vernement représentatif possible, que lors¬ 
qu'il est loyalement exécuté 7 et cette came vi¬ 
tale de sa durée , sans laquelle tout ri est que 
déception^ a constamment défailli. Reste à 
démontrer Y exactitude de la proposition* 


Eu abordant m sujet qui, sous quelque as- 
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pect qu'on l'ait présenté, a trouvé des détrac¬ 
teurs, je nai certes pas l'iutentîon tic me 
ranger sous telle bannière politique plutôt 
que sous telle autre. Ce que je veux avant 
tout, c est la vérité, Qr, pour approfondir 
les choses sous ce point de vue, il faut être 
impartial, avoir de l'indépendance : donc, je 
l'atteste ici à la lace de ceux qui m'écoutent, 
j'ai su conserver mon libre arbitre, et, nrè- 
tant fait la loi cle procéder du connu à l'in- 
connu, l’on ne m'accusera point, je l'espère, 
de faire preuve de partialité. Juriste par état 
et par goût, je désire rester étranger au tour¬ 
billon qui culbute et entraîne nos hommes du 
pouvoir. 


Comme je n'al jamais rien demandé au 
gouvernement, je n'attends rien de lui, et je 
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n'en accepterai rien ; pourquoi, dès-lors, ne me 
serait-il pas permis, puisque je m'occupe du 
droit politique et constitutionnel, de blâmer 
ses actes, s'ils sont blâmables, et de les ap- 
prouver, s'ils méritait quelque approbation? 
Le terrain est glissant, je le sais; toutefois, 
avec le calme, la modération , la prudence, 
on peut se retenir et régulariser sa marche, 
la mettre en harmonie avec les lois d'intimi¬ 
dation. Je ni miterai pas aussi un de nos con¬ 
temporains qui, dans un ouvrage ou brillent 
de belles ttftm&iôks, sans doute pour tenir 
lien de plan, d'ensemble et de méthode, a 
fait cette profession de foi un peu ambitieuse : 
» À ceux qui voudraient s'enquérir des opi¬ 
nions de rannaliste, on peut répondre qu'il 
est l'homme de La patrie, espèce de paysan du 
Danube, connaissant bien un pouvoir 9 qui 
pourrait l'empêcher de parler, mais aucun 
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pour le faire parler autrement qifil ne 
pense (1). 


ttiDesq*, Ann*i Rest., I. 1* p. ?. 
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îitfï la ConM Million cl ci 3 wep (om¬ 
bre 1301, à la Clinrle octroyée 
du 4 juin !§11 

Les dentiers Etats-généraux venaient <Têt re 
assemblés : le clergé, la noblesse, le tiers-état ? 

réunis par la volonté royale tîu prince, pour 

9 
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sonder les profondeurs de la crise gouverne- 
mentale, se trouvaient alors en présence. Il 
s’agissait d’alléger au plus vite le peuple, car 
il souffrait impatiemment sous Je poids d’un 
énorme fardeau* Cette souffrance, due à l'é¬ 
goïsme des gouvernans, à leurs exactions 
odieuses, était comprise, vivement sentie par 
'le tiers-état; au contraire, la noblesse et le 
clergé, affranchis des charges personnelles et 
territoriales, croyaient pouvoir goûter impu¬ 
nément, dans la mollesse et l’oisiveté, le 
plaisir de la domination, celui du despotisme, 
ceux du repos le plus délicieux. O étrange 
erreur ! ! 

Une semblable inégalité de condition, iné¬ 
galité offensante, destructive des règles du 
droit naturel, choquait tous les bons esprits ! 
elle ne s'était maintenue, avant llncursicm 
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de la philosophie du %VTTIe siècle, que parce 
que la féodalité, rintoléraiaee religieuse, les 
Lettres de cachet, la censure oppi-essive a- 
vaiont tout envahi; aussi était-elle condam¬ 
née à disparaître, dès que le progrès des lu¬ 
mières aurait fait une assez forte pression sur 
l'intelligence humaine giron tenait en escla¬ 
vage. Le moment était donc venu de mettre 
un temps d'arrêt aux maux qui désolaient, 
à l'intérieur, la terre classique de la liberté 
et de Légalité. On fit des remontrances au 
vertueux, mais pusillanime Louis XVI, et 
scs bonnes dispositions, corrompues par le 
venin du parti de la cour, restèrent impuis¬ 
santes. 


En effet j U est écrit dans la déclaration du 
23 juin 1789, concernant la tenue des Etats- 
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généraux : » Le roi veut que l'ancienne distinc¬ 
tion des trois ordres de l'État soit conservée 
en son entier, comme essentiellement liée à la 
Constitution de son royaume; que les députés, 
librement élus par chacun des trois ordres, 
formant trois Chambres, délibérant par 
ordre, et pouvant, avec rapprobation du sou¬ 
verain, eoiivenir de délibérer en commun, 
puissent seuls être considérés comme formant 
le Corps des représentant de la nation. En 
conséquence, le roi a déclaré milles les déli¬ 
bérations prises par les Députés de l'ordre du 
liers-êtat, le 17 de ce mois, ainsi que celles 
qui auraient pu son suivre, comme illégales 
et inconstitutionnel tes* » L'art, 12! de la dé¬ 
claration des intentions du roi, du mémo 
jour, porte en outre: « Toutes les propriétés, 
sans exception, seront constamment respec¬ 
tées, et sa majesté comprend expressément 
sous le nom de propriété, les dîmes, cens , 
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rentes , droits et devoirs féodaux et seigneu¬ 
riaux^ et généralement tons les droits et 
prérogatives utiles ou honorifiques attaches 
aux terres et aux Jid's, ou appartenant aux 
personnes, » 


On avait cru amortir te choc, en disant, 
art. 13: « Les deux premiers ordres de fÉtat 
continueront à jouir de l'exemption des 
charges personnelles; mais le roi approuvera 
que les Etats-généraux s'occupent des moyens 
de convertir ces sortes de charges en contri¬ 
butions pécuniaires, et qu'alors torts lesordres 
de l'Etat y soient assujettis également* » En 
vain fut-ÎI exprimé, par fart, 15: « Le roi, 
désirant assurer la liberté personnelle et in¬ 
dividuelle des citoyens, d'une manière solide 
et durable, invite les Etats-généraux à cher- 
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cher et à lui proposer les moyens les plus con¬ 
venables de concilier l'abolition des ordres 
connus sous le nom de£eMm de cachet y avec 
le maintien de la sûreté publique; » car le 
tiers-état, fort de ses principes, de ses con¬ 
victions, des sympathies populaires, court au 
jeu de paume, et, îé ü juillet 1789, soute¬ 
nu par le plus grand nombre, reconquiert 
toute sa suprématie» 


C'est ainsi, dans le forum y qu'il délibère ; 
que. se ressouvenant de ce grand précepte de 
Cicéron : Prmcipum mires patère dehent 
quereUs àmnium y il énumère ses griefs ; que, 
faisant le tableau rétrospectif des calamités 
publiques, il sort, en bondissant, du cercle 
étroit où il est enlacé. £a veille, par son in¬ 
termédiaire, le peuple réclamait l'éloigne¬ 
ment momentané des troupes et rétablisse- 
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ment des gardes bourgeoises ; quelques ms- 
tans auparavant, îl voulait la retraite absolue 
des troupes pour ramener le calme dans Pa¬ 
ris, et, sur un double refus, citoyens et sol¬ 
dats fraternisent ensemble, se jettent d’un 
commun accord au devant du despotisme qui 
les gêne, et lui livrent un combat meurtrier! 
Pressé par la dignité de sa propre existence, 
le üers-etat fait remarquer que l'unité fran¬ 
çaise repousse les catégories ^ qu'il faut au 
moins les effacer du sanctuaire où Ton dis¬ 
cute les intérêts communs, et la résistance 
qu'il éprouve anime son courage, l’inspire, et 
aussitôt de simple Assemblée délibérante frac¬ 
tionnée qu’il était, usant largement de sou 
omnipotence, se déclare pouvoir constituant! 


.le voudrais que les rois et leurs ministres 
comprissent bien que, tant que les majorités 
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parlementaires s'associent aux intérêts d'ave* 
nir, le passé cède sa place, et que le progrès 
doit infailliblement continuer. Le contrôle de 
Ja puissance exécutive peut arrêter, pendant 
quelque temps, l'action de la puissance légis¬ 
lative, élever un conflit plus ou moins pro¬ 
longé; mais si la progression marche escortée 
des vœux du pays, c’en est fait du contrôle: 
peuples, ministres et rois sont confondus en¬ 
semble, enveloppés par le même cahos ! Bans 
ce cas, toutes les barrières sont renversées, 
le char de l'Etat roule sans obstacle sur une 
pente rapide, et plus la résistance des inté¬ 
rêts du passé a etc opiniâtre, plus la violence 
du mouvement est dangereuse. C'est ce que 
) histoire a tracé en caractères de feu pour 
les princes et pour les peuples, ce que les peu¬ 
ples savent, parce qu'ils sont toujours sacri¬ 
fiés à la tyrannie ; mais ce que les princes 
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feignent d'ignorer, ou méprisent, parce qn*i!s 
croient être d'une origine surhumaine \i\* 

Ainsi, le % août 1789, l'Assemblée constï- 
tuante, sortie victorieuse de la lutte engagée, 
commence par détruire le régime féodal : elle 
décrète que, dans les droits et devoirs, tant 
féodaux que censuels, ceux qui tiennent à la 
main-morte réelle, à la servitude personnelle, 
et ceux qui les représentent, sont abolis sans 
indemnité. Quant aux droits qui n en étaient 
pas entachés, elle décide qu'ils sont racheta- 
blcs, et que le prix, le mode du rachat seront 
déterminés. Ce décret est suivi, le 19 juin 
1790, de deux autres: l'un, est l'abolition de 
la noblesse héréditaire, le second est sa con- 

(1) Cher b., Gût. ton $(.. V 2* p. 15. 
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tre partie, c'est-à-dire qu'il accorde des ré¬ 
compenses nationales et des distinctions tout 
houorïliquesaux vainqueurs cîe la TiastWe,où 
plus de trente paille Lettres de cachet l'm ut 
gémir, sous les ver roux, les victimes d'une 
royauté ombrageuse et farouche. 


"VlAtensuite le clergé! Par la Constitution 
civile du 12 juillet 1790, on lui assigne sa 
circonscription territoriale et diocésaine, tan¬ 
dis qu'on supprime les titres, les bénéfices 
qu’il avait déjà. C’est par la voie de réfection, 
corollaire de la liberté, qu'on procédera à la 
nomination des archevêques, évêques, curés 
et autres ecclésiastiques. L’art 21 exige que 
rf avant que la cérémonie de la consécration 
commence, Mu prêtera, en présence des of¬ 
ficiers municipaux, du peuple et du clergé, le 
serment solennel de veiller avec soin sur les 
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fidèles du diocèse qui lui est confié, d'être fi¬ 
dèle à la nation, à la loi, au roi, et de main¬ 
tenir de tout son pouvoir la Constitution dé¬ 
crétée par l’Assemblée nationale et acceptée 
par le roi. « 


Un en fallut pas davantage pour éveiller 
certains scrupules de la théocratie. Tout en 
nous gardant bien d’attaquer k dogme reli¬ 
gieux, de même que les croyances politiques, 
reconnaissons cependant qu'un ecclésiastique, 
comme tout autre individu, doit sa soumission 
à la loi. Or, U nm fut pas ainsi. Cette Cons¬ 
titution, à laquelle on était obligé do prêter 
serment, et que les membres les plus inüuens 
de la prêtrise soutenaient être attentatoire 
aux droits du trône et de l'autel, reçut les 
plus vife outrages. C'était tous les jours nou¬ 
velles mineurs, et soit que tes révolutionnaires 
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redoutassent les maximes de leurs antagonis¬ 
te^ soit qu'ils enssent le dessein secret de s'en 
débarrasser, pont* les mettre hors de portée 
de nuire, les prétextes ne manquèrent pas* 


D'abord, le clergé avait protesté contre ta 
répartition de l'impôt : il offre bientôt après 
de secourir le trésor aux abois, en lui faisant 
un prêt de plusieurs millions; mais iî est trop 
tard, et le 28 octobre 1790 ses biens Immen¬ 
ses, compris dans la classe des propriétés na¬ 
tionales, sont mis en vente et aliénés, L’In- 
fermentation, la résistance d’un grand nom¬ 
bre d’ecdéslastiques, les soins que la plupart 
d'entre eux prenaient de semer le trouble et 
la discorde Unissent par exaspérer tes esprits; 
c'eût pour cela aussi que, le 27 mai 1792, la 
déportation est proclamée par l' Assemblée lé¬ 
gislative, On permet à vingt, citoyens actifs 
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du même canton, de requérir, comme mesure 
desûreté publique et de police générale,qu'uu 
prêtre soit déporté ; le 20 août suivant, il est 
ordonné que, dans la quinzaine, tous les prê¬ 
tres qui n'ont pas prêté serment sortiront du 
ro\ auine, et que, s ils insistent, ils seront ar- 
i étés et déportés à la Guyane française. 

A quoi, dans l'intervalle, le roi pensait-i! ? 
Plein de bonté, mais craintif, incertain, alors 
qu il aimait, affectionnait le peuple, qu'il 
voulait le rendre heureux, il le livrait, peut- 
être sans le sav oir, à l'anarchie la plus com¬ 
plète, et lui-même s’exposait aux plus grands 
dangers. La cour, hostile par nature aux 
principes novateurs qui dominnieut la eou- 
ronne, retenait d'une maiu ce que le prince 
donnait de fautre : elle compromettait donc 
La royauté, La faisait considérer comme sus- 

10 
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pecte, méchante, vindicative, et prête à ren¬ 
verser, par la contre-révolution, les démens 
essentiels de la Constitution politique qu’on 
préparait.” II en résulta que l’infortuné 
Louis XYI, proclamé Restaurateur de la 
liberté française , puis arrêté à Varennes, le 
23 juin 1701, en présomption de vouloir fuir, 
fut gardé à vue, et que l’Acte constitutionnel 
du 3 septembre de la même année, auquel il 
adhéra par la solennité du serment, ne put 
le préserver d’une vengeance inouïe. 


Les événemens du 10 août 1792 hâtèrent 
encore l’impulsion delà terreur. Ce jour-la, 
P Assemblée législative suspendit le roi et le 
pouvoir exécutif; le 13, elle décidait que ldi 
et sa famille seraient transférés dans la pri¬ 
son du Temple. Remplacée par la Convention 
nationale, celle-ci rédigea, le 11 décembre, 
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Pacte d’accusation. Lu justice d'alors, fu¬ 
rieuse et sanguinaire, marchait h pas de 
géant : car, en quelques jours, elle instruisit 
nue volumineuse procédure, et condamna au 
dernier supplice un roi vertueux, ami de 
P humanité, qui, s'uuissant de cœur ctd’nmc 
au progrès de nos institutions, ne devait sa 
résistance apparente qu'aux perfides conseils 
qu'il recevait des sbires de la coin*. Enfin, 
par un déeret du 15 janvier 1793, ce roi est 
déclaré coupable de conspiration contre tes 
libertés publiques, et d’attentat contre la 
sûreté de l’Etat; le 17, cette Convention, as¬ 
semblée atroce, prononce la peine de mort : 
elle dit, le 19, qu'il n’y a pas lieu à surseoir, 
et, le 20 janvier, que la condamnation sera 
exécutée dans les vingt-quatre heures!!! 


Lue tête couronnée, en roulant d’un écha- 
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faud, précipite avec elle bien des existences. 
Il est certain qu’une commotion violente et 
réactionnaire peut seule produire cet accident 
cruel. Or, toute commotion de ce genre, où 
le délire et la rage politiques jouent Tunique 
rôle, déplace le rouage de Tadminislration, 
rompt Téquilibre social, et nous jette dans la 
plus affreuse anarchie. Le peuple opprimé 
souffre, languit sous le joug d’un chef inha¬ 
bile ou mal intentionné, qui ne sait ou ne 
veut comprendre ses besoins, ses principes, 
ses affections incessantes pour la liberté; 
mais tout-à-coup il s’irrite du lien qui le rend 
captif, malheureux, et, reprenant sa vertu 
native, son courage originel, se leve en ru¬ 
gissant de colère, semblable au lion altéré 
qui cherche à étancher sa soif. 


C’est l’exemple sinistre que nous fournit le 
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dix-huitième siècle, exemple fameux, qu'on 
ne saurait trop rappeler à T Europe moderne, 
dont les gouvernons, incorrigibles d’ailleurs, 
manifestent des tendances rétrogrades et an* 
ticonstitutiormeUes. Là, en effet, un roi ab¬ 
solu règne et gouverne par le droit divin et 
le bon plaisir : s’il sent le mouvement des po¬ 
pulations à la prospérité desquelles il a été 
préposé, il l'élude, s’obstine à retenir une 
prérogative qui lui échappe, ou ne sait pas 
définir son mandat. On lui fait des remon¬ 
trances toutes respectueuses; elles sont inef¬ 
ficaces, et sa prédilection pour un passé anor¬ 
mal, Incompatible avec nos idées nouvelles, 
n>st plus douteuse. Les représentai de l'opi¬ 
nion générale de la France sollicitent quel¬ 
ques légères modifications du système admi¬ 
nistratif, et ne sont pas plus avancés : a ïa 
suite de refus géminés, leur patience se lasse ; 
ils changent la Constitution, parce qu'elle ne 
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leur présente aucune garantie, et lent dispa¬ 
raître le viel édifice social ! 


Vins*, une première Assemblée, sortie du 
peuple,prend le titre tie Constituante; ses in- 
lentions sont pures; mais pour rééditer, il 
faut abattre, et elle est absorbée par les tra¬ 
vailleurs. Une seconde Assemblée se ibrme, 
shiïitulvLéyislatiwfît remplace la première : 
dlc pense qu'il ne faut que terminer le grand 
œuvre de la régénération, et elle est débordée 
à son tour : car ü est partout des hommes 
avides, antisociaux, qui, sous de fausses np- 
parences de conviction, de bonne foi, exploi¬ 
tent audacieusement les passions du peuple, 
et s’en attribuent tous les résultats. Surfit 
donc, de la tombe révolutionnaire, une troi¬ 
sième Assemblée : c’est la Convention natio¬ 
nale > fâcheux et inévitable auxiliaire de la 
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Hépublique ; la hache à la main, gravant le 
cynisme et rimmoralité lu pins hideuse dans 
le livre de la loi, elle vient accepter la mission 
de seconder la guerre civile* les meurtres, les 
assassinats, les vengeances politiques, et de 
répandre eu tous lieux l'épouvante et l'effroi, 
seuls éiémens possibles d'un gouvernement 
qui n'a pas L’assentiment des majorités II -2 


Ku vingt-lmit mois-, l’Assemblée eonsü- 
tuante, rendit deux mille cinq cent cinquante- 
sept décrets ; la Législative, dans orne mois 
et demi, en produisit mille sept cent douze, 
et la Convention, en trente-sept mois, obtint 
le nombre onze mille deux cent dix. Cés dé¬ 
crets, qui prenaient tantôt le nom de loi et 
fantét la dénomination d'arrêté) ont entière¬ 
ment détruit l’ancien pacte fondamental. 
Leur type r imitation de celui qui est propre 
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aux lois tY une révolution orageuse, est hostiic 
et passionné* Par eux, la société a été frap- 
pée dans toutes ses sommités et dans toutes 
se* racines*, ils ont changé les hommes et les 
choses, désuni, tout raélé, pour nous con¬ 
duire dans un labyrinthe presque inextrica¬ 
ble, et. dont il ne nous eût été guère permis 
de sortir sans [ Apparition subite d'un génie 
réparateur. 

« La Convention nationale , après avoir con¬ 
fondu tous les pouvoirs, a, plus qu’aucune 
autre assemblée, bouleversé la législation. Des 
lois générales, des lois pour chaque question, 
pour chaque individu, sortaient en foule de 
ret atelier législatif et en activité permanente. 
Le règne de la terreur fut le période de la 
mobilité la pïus désastreuse dans la législa¬ 
tion, comme H fut celui de la démoralisation 
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de la société : Non modo in commune, sed in 
nngulos komine$ latm questions, ef, cor- 
ruptmimâ rcpublicâ , plurimœ leges (i), » 


À la Convention, dont le règne, vrai com¬ 
bat de sang, vit s'engloutir tour à tour et les 
plus intrépides défenseurs d’une liberté bien 
entendue, et les plus fougueux moteurs d’un 
radicalisme inconcevable, succéda le gouver¬ 
nement directorial, plus modéré sans doute, 
mais empreint d'arbitraire. Le Consulat, or¬ 
ganisé le 10 novembre 1790, et dont le voile 
mystérieux cachait un des plus grands 
hommes d’Etat que la France ait jamais pos¬ 
sédés, annihila le Directoire. Bans la commis¬ 
sion consulaire exécutive était cet homme il¬ 
lustre, sorti lui aussi des phalanges républi- 


(i) Prilh, Dr» MM i., Inlr. k a. fc 
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eûmes ut révolutionnaires : or, il ne tarda 
jiohit à sc dessiner, à faire vous en qualité de 
simple consul, ce qu’il était capable d'entre¬ 
prendre avec le titre d'empereur et de chef 
absolu d’une nation Hère et belliqueuse qui, 
l'ayant à sa tète, prouva plus tard, ü l'exem¬ 
ple des anciens Romains, que les Français 
pouvaient dicter des lois à tout le monde. 


Cet homme, que y appelle actuellement le 
fjéncral Bonaparte et que je nommerai bien¬ 
tôt Vempereur Napoléon ^ fut, pour notre 
belle patrie, un ange tutélaire envoyé du 
del, K'étant que Tua des trois consuls, il par¬ 
vint à comprimer les passions haineuses et 
sacrilèges qui sc disputaient nos croyances 
politiques et religieuses. Son génie le rendit 
habile à commander, à surpasser ses sem¬ 
blables, et dans le Conseil délibérant, et sur 
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les champs de bataille. L'art des proclama- 
tîf>ns surtout, porté par lui mi plus haut de¬ 
gré possible, intimidait les perturbateurs, 
faisait vibrer dans leur ame le sentiment de 
1 ii nationalité française , et encourageait, 
excitait nos soldats, les renflait invincibles ! 


Être cobec tif,personnifié pèr Ta Cammission 
consulaire exécutive 1 le gobé rai Bonaparte 
disait : « l>e cet état d'instabilité du gouver¬ 
nement est résulté l'Instabilité plus grande 
encore tle la législation, et les droits les plus 
sacrés de l'homme social ont été livrés ït tons 
les caprices des factions et des événement* 
Ï1 est temps de mettre un terme à ees orages; 
il est temps de donner des garanties solides 
à la liberté des citoyens, à la souveraineté 
du peuple 3 à l'indépendance des pouvoirs 
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constitutionnels, à la République enfin, dont 
le nom n a servi que trop à consacrer la vio¬ 
lation de tous les principes; il est temps que 
la grande nation ait un gouvernement digne 
d* elle, un gouvernement ferme et sage, qui 
puisse donner une prompte et solide paix, et 
frire jouir cTtin véritable honneur (i). » 


Un général aussi surprenant que Bona¬ 
parte * dout l’imagination prodigieuse , la 
vaste érudition jointe à la rectitude de juge¬ 
ment, FœÜ vif, pénétrant, exercé, faisaient 
un homme transcendant, ne devait donc pas 
rester confondu avec les consuls qui, comme 
lui, partageaient la Dictature, La Constitution 
du 22 frimaire an VIT! (13 décembre 179ÔJ 
l’éleva pour dix ans, art* 39, h la dignité de 


Xl> Dmr, f Cûl , £.* t. iî, P* 9. 
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premier consul* IJ est énoncé pur Part. 41, 
qu 11 avait le droit de promulguer les lois, de 
nommer et révoquer à volonté les membres 
du Conseil d'état, les ministres, les ambassa¬ 
deurs et autres agens extérieurs en chef, les 
officiers de l'armée de terre et de mer, les 
membres des administrations locales et les 
commissaires du gouvernement près les tri¬ 
bunaux j tous les juges civils et criminels, 
autres que les juges de paix, et les juges de 
cassation, sans pouvoir les révoquer* 


On eût cru revoir Tâge d or, tant 11 y avait 
de l'activité dans les sciences, les arts, le 
commerce et P industrie. L'administration 
multiplia les ressources, fit des routes, des 
canaux, d'immenses constructions, qui se¬ 
maient partout Pargent et l'abondance : elle 
inspira la confiance au dehors, rétablit le eré- 

11 
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dit au dedans, rassura tes alliés, déôôUragen 
fes ennemis secrets. Dos traites de paix ou la 
France était gratifiée du fruit de ses con¬ 
quêtes, placèrent le premier consul au dessus 
de toutes les illustrations militaires et gou¬ 
vernementales : s’il sut, par la force des armes 
et sa valeur personnelle, gagner des batailles, 
élargir le cercle de nos possessions ; il advint 
qifeu faisant rouvrir les églises et les tem¬ 
ples, relever les autels, il acquit l’estime du 
saint siège, et celle du clergé. En organisant 
les cultes, la loi du 8 avril 1802 reconnut, 
par conséquent, que la religion catholique, 
apostolique et romaine, était la religion de la 
grande majorité des Français* 


Le Sénat-conservateur devait, on le sent, 
se montrer empressé de donner un éclatant 
témoignage de haute satisfaction; c’est ce 
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qu'il lit à un intervalle de trente jours, c’est- 
à-dire le 8 mat, par ta prorogation élective, 
pour dix années de plus, des fonctions du 
premier consul Ecoutons comment ü parlait 
dans l'acte authentique (pii, par uu message 
d'état, allait être transmis au Corps législatif, 
au Tribunat, et aux consuls eux-menus : « Ce 
magistrat suprême qui, après avoir conduit 
tant de fois les légions républicaines h la vic¬ 
toire, délivré l'Italie, triomphé en Eurâpe, 
en Asie, en Afrique, et rempli le monde de 
sa renommée, a préservé la France des hor¬ 
reurs de l'anarchie qui la menaçaient, brisé 
la faulx révolutionnaire, dissipé les factions, 
éteint les discordes civiles et les troubles reli¬ 
gieux, ajouté aux bienfaits le la liberté ceux 
de Tordre et de la sécurité , hâté le progrès 
des lumières, consolé Tluunanité, et pacifie 
le continent, les mers, a les plus grands droite 
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à la reconnaissance des citoyens, ainsi qu'à 
l'admiration de ta postérité!! » 

Mais* en bornant les effets de leur pro¬ 
fonde reconnaissance à la durée d'un second 
consulat* les sénateurs de la République* cette 
élite française qui contribua si puissamment 
à la commotion scientifique et victorieuse 
qui, comme par enchantement, nous trans¬ 
portait dans une auréole d’honneur et de 
succès * se renfermait avec scrupule dans le 
cercle de la Constitution de ï'an VIII ; ils 
éprouvaient dès-lors le besoin de faire da¬ 
vantage* car le 10 mai, à deux jours de dis¬ 
tance, ils posaient cette question : Napoléon 
Bonaparte sera-t-il consul à tue? et conti¬ 
nuaient en disant : « II sera ouvert, dans cha¬ 
que commune * des registres où tes citoyens 
seront invités à consigner leur vœu* Ces re- 
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gistres seront ouverts aux secrétariats de 
toutes les administrations, aux greffes de 
tous les tribunaux, chez tous Ses maires et 
chez tous les notaires. » 


Quand on consulte un peuple généreux, 
enthousiaste de la liberté jusqu'au délire, sur 
un acte qui est l’expression de sa propre di¬ 
gnité , la réponse ne se fait pas long-temps 
attendre. Trois millions cinq cent soixante- 
huit mille huit cent quatre-vingt-cinq ci¬ 
toyens, en effet, contre une minorité dissi¬ 
dente de huit raille trois cent soixante qua¬ 
torze, déclarèrent spontanément qu*îls 
votaient pour le consulat à vie du général 
Bonaparte, De son coté, après avoir entendu 
le rapport de la commission chargée de véri¬ 
fier les registres tenus à ce sujet, le Sénat dé¬ 
clarait avec bonheur, qu'établi par la Cous- 
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litution y organe du peuple pour cc qui 
intéressé le pacte social, il devait manifester, 
d’une manière éclatante , la reeonnaisaance 
nationale envers le héros y^mjüeur et paçr- 
Ücateur , et proclamer solennellement la vo¬ 
lonté de donner au gouvernement toute la 
stabilité nécessaire à l'indépendance, à la 
prospérité et à !a gloire de ia République* 


Séiuit iis-consulte ? h 14 thermidor an X 
rl août 1802', ainsi conçu ? '« Le peuple fran¬ 
çais nomme et le Sénat, proclame Napoléon 
Bonaparte premier consul à vie* Une statue 
de la Paix y tenant d'une main le laurier de 
la victoire , et de rautre le décret du Sénat, 
attestera à la postérité la reconnaissance de la 
nation. Le Sénat portera au premier consul 
l’expression de la confiance , de l'amour et 
de l’admiration du peuple français. * 
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De prod» ge en prodige, le soi de k Franco 
trembla, s'entrouvrit, poussa uu loin ses li¬ 
mites , et reçut dans son sein les nationaux 
de plusieurs Etats, qui, jaloux d*escorter les 
enseignes déployées du grand maître, accou¬ 
raient en lbule pour avoir su protection et 
ses sympathie C’est qu'à lui seul étaient 
dus les honneurs du triomphe ! à lui seul de¬ 
vait appartenir de s'asseoir sur le trône, d'a¬ 
voir te courage de se revêtir des insignes de 
la souveraineté impériale, parce que lui seul 
en possédait lesélémenseUegmie.Uasénatus* 
consulté organique, le 18 mai 18 ûk, accom¬ 
plit doue lu tâche qui lui était réservée, en dis¬ 
posant: «Àrtl* r . Le gouvernement de la 
République est confié à un empereur qui 
prend le titre iV Empereur des Français, et 
la justice se rend, au nom de r empereur, 
par les officiers qu'il institue* — Art. % Ka- 
poléon Bonaparte } premier consul actuel do 
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la République, est empereur des Français. * 

Le lendemain , 29 floréal an XII, on déïi- 
béra cependant dans le Sénat sur l'adhésion 
publique qu’il convenait de provoquer. En ef¬ 
fet, la Constitution du 22 frimaire an VIII, 
et le changement qui y avait été apporté le 
14 thermidor an X, n'autorisaient qu’une ad¬ 
ministration consulaire, subordonnée, tou¬ 
chant sa direction, à la vie du premier con¬ 
sul; or, il en était autrement du régime im¬ 
périal qui venait d’être créé, puisqu’il intro¬ 
duisait l'hérédité dans la famille de l'empe¬ 
reur. De là l’obligation, pour légaliser cette 
innovation constitutionnelle, de recourir en¬ 
core au peuple, dont on avait constamment 
reconnu la suprématie. 

Nouvelles acclamations ! Partout, de toute 
part, les Français font entendre des cris de 
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joie; partout, l’allégresse est active et à son 
comble ; partout, on rend grâces à la divinité 
de s’éfcre montrée favorable à la France, en 
lui donnant Napoléon pour empereur. St 
deux mille cinq cent soixante-dix-neuf ci¬ 
toyens refusent l'hérédité, c'est que tous les 
siècles ne produisent pas de grands hommes* 
et que l'héritier ne succède qu'aux biens du 
défunt, non à ses facultés intellectuelles ; 
mais trois millions cinq cent vingt-un mille 
six cent soixante-quinze autres citoyens veu¬ 
lent la perpétuité, soit de l'Empire, soit du 
nom qui Ta fondé, parce que le prestige qui 
s y attache doit imposer le respect et une re¬ 
ligieuse soumission. 

Il suffisait de s’assurer de ïa régularité des 
votes émis ; ce travail rapporté, le Sénat-con¬ 
servateur déclara: « La dignité impériale est 
é’ edi taire dans la descendance directe, na- 
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turelle, légitime et adoptive de Napoléon Bo¬ 
naparte, et dans Ja descendance directe, na¬ 
turelle et légitime de 7 Joseph Bonaparte et de 
Louis Bonaparte, ainsi qu'il est réglé dans 
Taete des Constitutions de l'Empire, en date 
du 28 floréal an VIL » Dès cet instant, la 
République fut efiacéo : elle était née de la 
Convention, le 21 septembre 1792, pendant 
qu'on instruisait l'accusation contre le roi 
Louis XVI; elle expira dans les bras de 1 em¬ 
pereur Napoléon, qui, le 22 fructidor an XI lï > 
proscrivit son ère, car il dit : * À compter 
du il nivôse prochain, 1 er janvier 1899, le 
calendrier grégorien sera mis en usage dans 
tout rEmpire français* 


En aucun temps, Home et son vaste em¬ 
pire u eurent le degré de force et de splen* 
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ttetrr du règne de Napoléon. Les Romains, 
guen^ers et coiupïérfms, qui, de ïétat d’in- 
dolenee et d’atonie qui 'fut leur partage sous 
la royauté, passèrent subitement, sous la ré¬ 
publique consulaire et impériale, à un sys¬ 
tème organisé de combats continuels, por¬ 
taient avec eux, dans l'administration et lu 
politique, le germe iVu ne destruction inévi¬ 
table. On peut s'en faire une juste idée par la 
décentraiisatioit de leur pouvoir, manquant 
d’action, de lien et d'unité, mis en parallèle 
avec la politique nerveuse et l'administra- 
Lion, compacte et incisive ü In fois, de notre 
ancien Empire, 


Les Romains prenaient dis une ville, ga¬ 
gnaient-ils une bataille? Pour eux, tout se ré¬ 
duisait à une part de butin; ils conservaient 
aux vaincus leurs mœurs, leurs lois, leur 
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Constitution , et souvent leurs chefs immé¬ 
diats. (jette anomalie, jointe à la longueur 
des distances à parcourir, à la difficulté des 
voies de communication, affaiblissait singu¬ 
lièrement les ressorts de la machine gouver¬ 
nementale, ù ee point que le plus léger obs¬ 
tacle pouvait eu suspendre la marche, les ex¬ 
poser û mille périls. On doit remarquer, eu 
outre, que la maxime : La patrie n’est qtie 
dans Homej attisait les séditions, les rendait 
plus intenses ; que la république, en butte 
dès-lors aux conspirations, aux assassinats, 
fonctionnait péniblement, et n'était victo¬ 
rieuse, en apparence, qu'aux dépens de sa 
vitalité; que si la dissidence de ses consuls, 
proconsuls, généraux et préfets, leur rivalité, 
étaient, en quelques occasions, un stimulant 
qui les portait a des actions héroïques, en 
bien des cas, elles détruisaient la ugueur, 
l'au torî té répu bi icai n es, 
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Napoléon, en habile tacticien, avait prévu, 
évité ees écueils* Des places de guerre, des 
fortifications, des routes et canaux, un maté¬ 
riel considérable de munitions, d'hommes et 
de chevaux, étaient là pour fonctionner à 
tout instant, contre les ennemis extérieurs, 
et faire respecter la France. Ses conquêtes, 
qui furent si rapides, et, en même temps, si 
glorieuses, si utiles, en agrandissant le cer¬ 
cle territorial de l'Empire, consolidaient sa 
hase au Heu de l'affaiblir. Le contact des po- 
pulations, soumises toutes à une seule unité 
de mœurs et de principes, les rapports admi¬ 
nistratifs qui existaient du centre à la circon¬ 
férence et de la circonférence au centre, 
étaient si actifs, si bien organisés,^'ilsne pou¬ 
vaient s'arrêter, subir le moindre relâche¬ 
ment. Tout concourait, en un mot, à vivifier, 
a entretenir cette force matérielle redoutable 
dont disposait le gouvernement d'alors, et 

m 
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qu'aucun avant taifi'avaitsu ou pu rendis si 

vibrante* 


La force morale s'annoncait avec le même 
caractère de supériorité. Prenant partout ses 
fonctionnaires, rempereur était on ne peut 
mieux servi* C'est qu’il excellait dans le 
choix, et que sa pénétration d’esprit* autant 
que son désir d'avoir une administration bril¬ 
lante, lui faisait découvrir les élus de ia 
science, en quelques lieux qu'ils eussent été 
se réfugier, Tl n'y avait, par conséquent, que 
des hommes très remarquables qui, dans les 
emplois civils et militaires, vinssent partici¬ 
per aux affaires publiques. Quand on jette un 
coup d'œil sur les notabilités que, sous Na- 

r * 

poléon, recelèrent le Conseil d’Etat, le Corps 
législatif, le Tribunal et le Corps des séna¬ 
teurs, il est impossible de pouvoir se défendre 
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d’im sentiment d'orgueil et de fierté natio¬ 
nale. 


Sous l'Empire, enfin, l'honneur, le dévou- 
ment, le courage étalent dans tous tes cœurs. 
Ces vertus patriotiques, que le chef suprême 
avait Fart d'ïnspimg rendaient invulnéra¬ 
ble, et les attaques de la séduction, si dan¬ 
gereuses de nos jours, restaient impuissantes. 
On n'entendit pas dire, eu effet, que des dé¬ 
positaires de l'autorité ne dussent leur avan¬ 
cement, ou des distinctions, qu'à la lâcheté, au 
servilisme, à un égoïsme insatiable, passions 
dégradantes, et qu'on 11 e rougit plus d’avoir, 
L ‘étoile aux rayons d'or, que le mérite seul 
ou une action d’éclat faisait placer sur !n poi¬ 
trine des citoyens, étoile qui nu fut point pros¬ 
tituée, avait une force magique j celui qui en 
était décoré se montrait radieux* parce quelle 
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attestait une récompense licite, taudis qu'il 
en est maintenant qu'on pourrait citer qui, 
décorés des insignes de l'honneur, ont craint 
tout d’abord de paraître en publie, non par 
modestie, mais par rembarras qu’ils éprou¬ 
vaient de les harmoniser avec eux-mêmes. 

Voilà avec quels démens Napoléon fonda 
sa souveraine puissance ï Jusqu'en l’année 
1812, aucun monarque de F univers n’aurait 
pu lui disputer la prédomination, tant il était 
craint et respecté. Les rois, les empereurs qui 
le provoquèrent au combat , ou qu'il provo¬ 
qua à son tour, turent aussitôt ou renversés 
ou réduits à solliciter une paix désastreuse : 
les uns perdirent leurs Ktats, les autres n’en 
conservèrent qu'une partie. Il lui suffisait 
donc d’arrêter, de suspendre ou modérer sa 
marche triomphante, pour n'avoir jamais de 
roi rival à redouter. 
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Tout prouve que l'Europe entière se serait 
brisée contre la position topographique de la 
France sur ïé globe, contre son système 
constitutionnel administratif, sa population 
courageuse et agglomérée, ses richesses im¬ 
menses, son génie militaire; niais la provi¬ 
dence voulut punir sans clonie l'empereur de 
ses exploits glorieux. La campagne de 1813, 
en Russie, où l’armée française fut plus que 
décimée par l'intempérie de la saison rigou¬ 
reuse de rhiver, enleva u cet illustre guer¬ 
rier les moyens d’éloigner forage qui gron¬ 
dait sur sa tète* Une coalition de souverains 
vainquit alors son intrépidité. De défaite en 
défaite, laissant franchir les frontières et 
porter la guerre à T intérieur, il ne put em¬ 
pêcher rentrée des ennemis dans sa capitale, 
lui qui avait, successivement, envahi presque 
toutes les leurs 
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Lorsque ;\npülécm, vainqueur et triompha¬ 
teur, apportait chaquejour de nom eaux fleu¬ 
rons à sa couronne, c'était un empereur par 
excellence, un être prédestiné, on l'exaltait, 
jusqu es aux deux. Ce fut tout le contraire 
quand la tomme, capricieuse et bizarre, ju¬ 
teuse du noble usage qu'il avait fuit de ses 
dons précieux ? se plut a le persécute ; eue 
te signal de scs insuccès fut pour lui aussi k 
sigunl de toutes les déceptions, de toutes les 
honte, de toutes les indignités. Le gouver¬ 
nement provisoire, ou se trouvait le prince 
Talteyrand, qui, apostat des autels et du 
trône de nos aïeux, eut la mission diabolique 
de tout pervertir et corrompre en ce monde; 
dont f astuce et la perfidie, les maximes per- 
nideuses, radiiemenisubtil du doetrïuamme, 
furent fatals à tôt® tes gouverne meus qui le 
reçurent en qualité d’homme d’Élat ; qui a 
perdu Y Empire, par un manque de foi odieux f 




UKrïlKSENTATH. KJD 

qui a perdu la /?e5tawraÉion,padu trop grande 
influence qu'il eut et dont il abusa , et qui a 
perdu la Révolution : par un traité diploma¬ 
tique secret où, en échange de la reconnais¬ 
sance de son chef, il a promis à la Saintç- 
Âlliance que le principe de la souveraineté 
du peuple serait comprime, anéanti même, et 
qu’on reviendrait un jour, par une pente ré¬ 
trogradé, aux él émeus du droit divin ■ le 
gouvernement provisoire, dis-je, faisant un 
appel à b insubordination, a Ut révolte d'une 
armée héroïque, bien disciplinée, qui détendait 
ses remparts avec un courage au dessus de 
tout éloge, osait s'exprimer en ces termes : 


■ Soldais, la France vient de briser le 
joug sous lequel elle gémit avec vous depuis 
tant données. Vous u avez jamais combattu 
que pour votre patrie : vous ne pouvez plus 
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combattre que contre elle, sous les drapeaux 
de Thomme qui vous conduit. Voyez tout ce 
que vous avez souffert de sa tyrannie. Vous 
étiez naguère un million de soldats, et pres¬ 
que tous ont péri. On les a livrés au fer de 
l'ennemi, sans subsistances, sans hôpitaux ; 
Us ont été condamnés a périr de misère eide 
faim. 


« Soldats, il est temps dé finir les maux 
de la patrie : la paix est dans vos mains; la 
refuserez-vous à la France désolée? Les en¬ 
nemis memes vous la demandent : ils re¬ 
grettent de ravager ces belles contrées, et ne 
veulent s’armer que contre votre oppresseur 
et. le nôtre. Seriez-vous sourds à la voix de la 
patrie, qui vous rappelle et vous supplie? 
Elle vous parle par son Sénat, par sa capitale, 
et surtout par ses malheurs. 
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» Soldats, vous êtes ses plus nobles eufons* 
Vous ne pouvez appartenir à celui qui Ta ra¬ 
vagée, qui Ta livrée sans armes* sans dé¬ 
fense, et qui a voulu rendre votre nom odieux 
à toutes les nattons. Il aurait peut-être com¬ 
promis votre gloire, si un homme, qui n'est 
même pas Français , pouvait jamais affaiblir 
l'honneur de nos armes et la générosité de nos 
soldats. Vous n'êtes plus soldats de Napoléon: 
le Sénat et la France entière vous dégagent 
de vos sérmens. » 


L'elrni delà plus noire ingratitude une fois 
donné, son action se propage, et il est diffi¬ 
cile d'en modérer le mouvement impétueux. 
Il était donc réserve au Sénat, qui avait de 
longue main approuvé les actesde l'empereur, 
de mentir à son origine, à lui-même, à lu 
postérité, en le faisant apparaître comme l'en- 
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nemi des lois et de la France. En effet, après 
avoir poséee principe de droit publie eminem- 
nient vrai que, « clans une monarchie consi i- 
tutionaetle, le monarque n'existe qu'un vertu 
de tu Constitution ou du pacte social; « il 
ajouta : 


« IVapoteon Bonaparte, pendant quelque 
temps d'un gouvei'iiemfint ferme et prudent, a 
donné à la nation des sujets de compter pour 
l’avenir, sur dus actes de sagesse et de jus¬ 
tice; mais ensuite ii a déchiré le pacte qui 
T unissait au peuple français. » Entre autres 
-riefs, U énonce ceux-ci : — « Qu'il a commis 
cet attentat aux droits du peuple, lorsqu'il 
venait d'ajourner,-sans nécessité, le Corps lé¬ 
gislatif, et de faire supprimer comme criminel 
im rapport de ce corps, auquel il contestait 
son titre et sa pari a la représentation nulio- 
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nale; - Qu'il a violé les lois const itutionnel- 
tes, anéanti la respoiis&bilftë des ministres, 
confondu tous les pouvoirs, et détruit l'indé¬ 
pendance des Corps judiciaires; — Que la li¬ 
berté de la presse , établie et consacrée comme 
i tm des droits de la nation, a été constam¬ 
ment soumise à ia censure arbitraire de la 
police;—Qu'eu ni crue temps, il s'est toujours 
servi de la presse pour remplir la France et 
l'Europe de Faits cou trouves, de ma* unes faus¬ 
ses, de doctrines fav orables au despotisme;— 
Qu'au lieu de régner dans la seule vue de Fin- 
térét, du bonheur et de la gloire du peuple 
français, aux ternies de son serment, il a mis 
le comble aux malheurs de la patrie, par son 
refns de traiter à des coud itiuns que Fintérét 
national obligeait datveplw, et qui ne com¬ 
promettaient pas I 1 honneur français. 

Ainsi, le 3 avril J81V, les sénateurs nssem 
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biéa décrétèrent : — Art. i". Napoléon Bo¬ 
naparte est déchu du trône, et le droit d'hé¬ 
rédité, établi dans sa famille, est aboli — 
Art. SL Le peuple français et l'armée sont 
déliés du serment de fidélité envers Napoléon 
Bonaparte» — Art. 3. Le présent décret sera 

r 

transmis, par un message, au gouvernement 
provisoire de la France, envoyé de suite à 
tous les départemens et aux armées, et pro¬ 
clamé incessamment dans tous les quartiers 
de la capitale, u 


Ce décret, sanctionné, le h avril, par le 
Corps législatif, fut exécuté par la capitulation 
de l'empereur, qui, de Fontainebleau, où il 
reçut les adieux et les regrets de ses princi¬ 
paux officiers, partit pour son exil de nie 
d'Elbe. Il quitta IVxîï le 1 er noirs 1815, seul, 
accompagné de quelques amis, pour remon- 
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tkt fini* le trône, À son arrache, tons les 
cœurs s'émuraiL et, par lu volonté de ses an¬ 
ciens soldats, qui te portèrent en triomphe, 
d fut réintégré. Une seconde coalition année 
borna, à cent jours, les effets de sa nouvelle 
puissance* Prisonnier d'Etat, gardé a uiesur 
les rochers de Sainte-Hélène; c'est la ou il 
finit ses jours glorieux. Sa mémoire redira 
sans cesse i\ l'Europe étonnée, a la France en 
larmes, au monde entier, que nid ne posséda 
aussi bien que lui l'amour des grandes choses, 
ni mieux que lui l'esprit national et ['honneur 
français. 


On a dit que Napoléon était ambitieux f 
ilespote, usurpateur. Des hommes, qui pren¬ 
nent le titre d'hiàtoriens , n'ont pas hésité v 
ÎVerire. C'est que rhisloire coiUwupovuine, 

avant d'être Mie * passe souvent a travers le 
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prisme des passions* Pour certains individus 
qui font métier d'encenser leur idole, peu im¬ 
porte les moyens, pourvu qu'ils arrivent 
au Lut* H est prudent, on le conçoit, de ne 
pas accorder une confiance aveugle à des au¬ 
teurs qui ont pu, sans le vouloir, mais sur¬ 
pris par leur position sociale, être influencés 
par les événement 


Napoléon usurpateur! — Si une fraction 
du Corps législatif, mie moitié des représen- 
tans, par exemple, accourus a Fimproviste, 
quoique sous le poids d'une dissolution pré¬ 
cédente, avaient, sous hnspresston des suites 
périlleuses d’une révolution déjà faite, ou 
d’une conspiration organisée , proclamé un 
empereur ou élu un roi, il eût été peut-être 
possible de soutenir, au moins jusqu’à ce que 
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le pays se fut prononcé par une ratiüofttion, 
soit expresse* soit tacite, que ce roi ou cet em¬ 
pereur devait sou être a l'usurpation. Or, la 
Constitution du 22 frimaire an YtU, œuvre 
d’un peuple libre, en instituant un Sénat 
conservateur inamovible pour agir dans les 
intérêts de la France, avait nommé trois con¬ 
suls, Xe Sénat veut aussitôt que Napoléon, 
simple consul, soit consul à vie, et il le dé¬ 
clare ; il veut ensuite qu'il soit empe¬ 
reur, et il le déclare encore: chaque fois 
plus de trois millions de citoyens actifs, let¬ 
trés, sachant signer, expriment une adhésion 
formelle, U ny avait donc pas usurpation; 
elle existait si peu , que le Sénat et le Corps 
législatif crurent devoir, par respect pour la 
légalité, prononcer la déchéance de celui qui 
était leur empereur, et qu'ils reconnais¬ 
saient être tel* 
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Napoléon denposté! — On ne doit pas 
confondre Je souverain qui gouverne d'n ne 
manière absolue, avec lecïespostc proprement 
dit; car nue volonté altière, immuable même, 
peut bien être basée sur la loi , et n'avoir 
rien d arbitraire* Eu effet, dans le langage 
usuel, despotisme signifie arbitraire et abso¬ 
lutisme j et mies, il n'est guère possible de 
prétendre que, sous le régime Impérial, 
l’un et rAutre concourussent ensemble. Une 
Const îtu Mon avait été faite; le Sénat était char- 
tiè de la conserver dans toute son intégrité, 
d'en surveiller l'exécution; il avait la mission 
d'annuler les décrets de l'empereur, lorsqu'ils 
étaient entachés d'1 uconstïtutîonnulité : par 
conséquent, le non exercice de ce droit dé- 
miuitvc qu'il n y eut pas arbitraire, cl que 
Napoléon, tout absolu qtÛ était, ne fut pas 
despote. 
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Quel est le principe du gouvernement des¬ 
potique? C'est la crainte : pour la vertu, die 
n'y est point necessaire, et l'honneur v serait 
dangereux. Le pouvoir du monarque est im¬ 
mense ; il passe tout entier ù ceux à qui il le 
confie. Des gens capables de s'estimer beaucoup 
seraient en état delai re des révolutions’ aussi 
la crainte doit-elle y abattre tous les coura¬ 
ges, et éteindre jusqu’au moindre sentiment 
tfambition, ïl est indispensable que le chef 
de L'État puisse anéantir à F inst ant les pre¬ 
miers fonctionnaires, sans quoi tout est 
perdu. Ces rapprochemens enlèvent donc 
toute idée du despotisme dont on essaie de 
trouver Jes élemens dans l'Empire (1). 


La Constitution de Fan VIH avait sans 
doute créé un gouvernement représentatif* et 


(1) Monl., ITip, L n 1 .1, y* W« 
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pourtant elle ir était pas, sous ce rapport, par¬ 
faitement exécutée ; mais cela tenait a plus 
d'une cause* D'abord,la ^présentation na¬ 
tionale devait Batnreilement, par la loi orga~ 
Ligue éüc-même, suite immédiate des com¬ 
motions antérieures, être amenée à subir tes 
influences du pouvoir, II est à remarquer, 
d'un autre côté, gue le Sénat conservateur 
uvnit des attributions plus étendues que nos 
Chambres actuelles,et que, par son silence, il 
légalisait tout.Àussîhabile politique que bon 
général d’armée, l'empereur sentit Je besoin 
de m pas appeler Fattention des citoyens sur 
les lésions que l'anarchie avait faites au 
Corps social, cl de reporter leurs regards à 
l'extérieur, sur scs conquêtes, pour les ren¬ 
dre témoins de la gloire qu T il faisait refléter 
sur eux. C’était le seul moyen de leur faire 
bientôt oublier les calamités dont iis avaient 
tant souffert. 




REPRÉSENTATIF, ï$! 

Napoléon ambitieux! — Si tous tes hom¬ 
mes ont, en général, de V ambition, ihven 
est point qui puissent en détourner !e choc , 
quand elle est poussée trop loin. L'ambition 
de l'empereur était pure , car il ne désirait 
acquérir crue de la réputation, des honneurs, 
de la gloire, de ïa puissance; mais elle rem¬ 
porta au-dehi de ses limites naturelles. Il ne 
voulait cependant pas s’en attribuer exclusi¬ 
vement tes effets; tétait pour la France, qu’il 
chérissait, qu'il s’efforcait de rendre heureuse 
et prospère, que ses vœux avaient été formés. 
En aucun temps, il ne fit l’apologie de Fc- 
voisine. 


L’ambition de Napoléon, démesurée Ü est 
vrai, était F ins pi ration cFune ame fière et 
noble, dont le stimulant est les actions d'é¬ 
clat Avec elle an moins le lustre des faits 
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glorieux qui aVu^omplirent, s'étendit sm les 
notabilités, les illustrations nationales, et 
vint donner aux Frauçais le pas sur toutes 
les autres nations* Celui qui par M-n^me, 
sorti des rangs du peuple, sons autre appui 
que sa vaste imagination et une volonté fer¬ 
me , semblable ii l'aigle, qu'il adopte pour 
symbole, s'élève avec la rapidité de réclair 
au dessus de T intelligence humaine, et plane 
dans la nue aur toutes les têtes, peut bien 
répondre à ses détracteurs ; 

« Je fus amhiEteu* ; tout homme Test, sans doute; 
Mail jamais eoi, pontife, ou rhef ou citoyen, 
y a conçut un projet aussi grauri quo le mien. « 

Volt ai ns, - Mahomet* 
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lîç la Otarie il» 4 juin 1 $ 14 , à ïa 
(lia rte acecptéc du O août 1130 . 


Placé par les puissances étrangères sur le 
trône de France, nommé roi le 6 avril 1814. 
par le Sénat conservateur, Loub XVIIIsoc- 
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»u gouvernement 


eupa immédiatement du pacte fondamental qui 
allait le lier à la nation, « Il avait reconnu, 
dit-il, que le vœu de m sujets pour une Charte 
constitutionnelle était rexpression d'un be¬ 
soin rëeh » On ne devait pas s en effet, faire 
remonter les Français aux sources du despo¬ 
tisme, ou leur offrir, comme diminutif, le 
pouvoir absolu qu'ils quittaient ; cependant 
î 1 en fut aï nsi par la Charte qu'on leur octroya , 
et dès-lors cette Charte contenait les élémens 
(Pune destruction prochame,C T ctaient notam¬ 
ment, 1° un préambule offensant pour la di¬ 
gnité de citoyen; 2° une religion d’État en 
présence de la liberté des cultes; 3* un sys¬ 
tème électoral préventif contre le droit d'é¬ 
lection , et 4* une faculté sous-entendue de 
suspendre* par ordonnance* l'exécution des 
lois. 


Offense faite par le préambule delà Char - 
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f* fc —* Une Charte constitutionnelle était solli¬ 
citée par ptat actuel du royaume, exprime Le 
roi; nous l'avons promise, et nous lu pu¬ 
blions. » Ce contrat social octroyé, n'étant 
alors qu'un pur don, montrait le dédain, la 
lier té extrême du donateur, qui, par sou ar¬ 
rogance, mettait l'autre partie, celte dont ii 
ne pouvait être pourtant que ïc mandataire, 
dans l'impossibilité de formuler les conditions 
de l'acceptation ; car il ajoutait : « Quand 
la violence arrache des concessions à la fai¬ 
blesse du gouvernement, la liberté publique 
n'est pas moins en danger que le trône 
même (i), » 

La pensée de l'octroyant devait paraître 
d'autant plus évidente, qu'il déclara parier # 


[\) ChoftfMjtiail).» **>' y CJtARTSé 
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des sujets, dénomination propre à soulever 
toutes les antipathies. C'était donc saper 
dans sa base le système représentatif U n'y 
a pas, eu effet, de représentation nationale, 
lorsque la royauLé v eut introduire l'asser¬ 
vissement de la* nation à une volonté immua¬ 
ble. Le mot sujet indique un homme conquis; 
eette qualification est si odieuse, si dégra¬ 
dante, qu en Perse, où le despotisme rem¬ 
place toutes les vertus politiques, on ne la 
donne qu’aux paysans, aux individus qui 
leur sont même inférieurs, et que, pour faire 
la cour à l'aristocratie, ou dit : Un esclave 
du roij comme on disait jadis en France, tut 
i marquis (1). 

QuVtnit-êe, au surplus, nonobstant les ré¬ 
gimes légaux que la France avait subis dé¬ 
fi] Cwnl;, Trv T. % p, 5f5. 
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puis iacliûte de Louis XVI, que cette préten¬ 
tion d’avoir régné vingt ans in mibibits? » La 
divine providence, est-îl dit, en nous rappe¬ 
lant dans nos États, après une longue absence, 
nous a imposé de grandes obligations, >r 11 
faut le dire sans ménagement, dès ce jour, 
toute réconciliation entre l'émigration et la 
PYanee constitutionnelle fut Impossible, et le 
pacte de paix fut rompu. A qui la faute ? aux 
vanités de l'orgueil, à la sottise des anciens 
préjugés, aux conséquences fatales d’une 
éducation princtère vicieuse (J)* 


Helujion d'Etat et liberté des cultes, —- H 
n’était pas permis de croire que l'exercice 
des cultes fut libre avec une religion domi¬ 
nante, La religion de l’État devait nécessaire- 

(!) in*sq, t Am** Ri$t. f 1.1, p. ire, 

U 
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meut envahir les autres : par conséquent, la 
disposition constitutionnelbr qui concernait 
les cultes en general parut n’ètmqifunmen¬ 
songe flagrant. Bientôt la secte privilégiée, 
cJest-à-direla religion catholique, apostolique 
et romaine, devait user de sa prépondéranee 
pour attirer tout à elle, pour jeter dans le 
gouvernement de la France le désordre et la 
perturbation des idées. C est que le clergé, 
exclusif par sa nature, ne peut supporter 
aucun dogme qui soit en dissident e avec le 
sien. 

En admetfantnnereligon d'Etat, on livrait 
ainsi radmuiistvation a lu théocratie. Foc 
application exagérée du principe posé amè¬ 
nerait tôt ou tard une confusion des pouvoirs 
spirituel et temporel, dont pourtant la sépa¬ 
ration naissait de la force des choses et du 
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pacte fondamental. La Constitution ehile du 
dërgé, et ensuite le concordât que Napoléon 
passa avec le Saint-Siège, le 18 germinal an 
X, avaient voulu éviter ce grave inconvénient 
par In déclaration que la religion catholique 
était simplement la religion de la majorité 
des Français; mais on n’y eut aucun égard. 
Comme un grand nombre d ecclésiastiques 
soutenaient que la liberté des cultes était une 
impiété, on voulut, même en la reconnaissant, 
ht rendre illusoire (;!)„ 


Système électoral préventif contre le droit 
d’élection, — Ce qui hâte la manifestation 
du peuple, est redouté par les rois. Or, les 
Français ne pouvaient se passer d'une repré¬ 
sentation nationale; tout le monde en sentait 


fl) Chab.—Ghûm., têp. «#:, v* cuxte. , 
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la nécessité : trn était obligé de- la leur don¬ 
ner; aussiebereha t-on à en atténuer les effets* 
Que Qt-Oü alors? Dons l'intérêt du parti ul¬ 
tra royaliste, la presque totalité des citoyens 
furent éliminés des listes, et comme élec¬ 
teurs* et comme éligibles : aucun député ne 
dut être reçu à la Chambre, avant l'âge de 
quarante ans, et s'il ne payait une contribu¬ 
tion directe de 1,000 fk; aucun électeur ne 
pouvait avoir droit de suffrage, s'il ne payait 
une contribution directe de 300 fc.\ et s'il 
était âgé de moins de trente ans* 

Parce moyen, on faisait arriver les élec¬ 
teurs dans les rangs aristocratiques; Le peu¬ 
ple, lui qui a le plus à souffrir de l'absolu¬ 
tisme des gouvernans, fut réduit à n'avoir 
qu’une ombre de représentation à la Cham¬ 
bre : ses intérêts devaient indubitablement 
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être sacrifiés. On se réservait même de faire 
une toi électorale, loi dans laquelle la tendance 
déjà connue, étant encore plus furie, viendrait 
couronner, un besoin, l’œuvre de déception 
dont on jetait la base. Le président de la 
Chambre des députés, à la nomination dit roi, 
offrait de plus un auxiliaire puissant à la 
cour, eüametuütamêmc, a un s%uai donné, 
de faire rallier à son drapeau les consciences 
faciles* 


Faculté de suspendre^ par ordonnance, 
l'exécution des lois .— <• Le roi est, dit 1 art . 
i 4, le chef suprême du l'État:, commande les 
forcer de terre et de mer, déclare la guerre, 
fait les traités de paix, d’alliance et de com¬ 
merce, nomme à tous ks emplois d adminis¬ 
tration publique, et fait les réglemens et or- 
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donnmieés îïéCÉâSSàlrês pour Vexécution des 
lois et la sûreté de ratât. » Ces derniers mots: 
Sûreté de l'État, pom aient recevoir une ac¬ 
ception beaucoup trop large, et effacer de ta 
Charte, suivant fef cfreonstanees, tontes les 
garanties constitutionnelles. D'après cela, la 
royauté gardait tout pour elle, et avait ta fa¬ 
culté, au gré de sou caprice ou de ses passions, 
de bouleverser J a France politique. 

Qui le croirait neanmoins, les royalistes 
fulminèrent ieyrs foudres contre le roi, parce 
qu'il avait aliéné les prérogatives du trône de 
saint Louis ! À les entendre, ces prérogatives, 
avec ïà plénitude de l’autorité royale, il de¬ 
vait tes transmettre à ses successeurs : d'où 
la preuve qu'il n’ùvalt pu, sans crime, les 
dépouiller, Louis XVl.Il fut par eux qualifié 
de révolutionnaire, tandis que les constitn- 








RKPIVÊSENTATIF, 163 

tionnels voulaient que la Charte, sans le 
préambule et la date du l ègue, fût présentée 
au peuple, et qu’expliquée, acceptée par lui, 
elle devint un contrat synallagmatique entre 
la nation et le roi (1). 


Un gouvernement qui agit sans avoir dé¬ 
crit d'avance les divers genres d'action qu'il 
fait dériver de ses principes administratifs, 
peut être comparé à nue machine à vapeur 
qui n'a pas de régulateur ; Les mouvemens en 
sont irréguliers, lents et brusques tour a tour. 
S'il n agit, au contraire, qu apres avoir ex¬ 
pliqué la progression des actions qu'il veut 
produire, il marche d'une manière légale; 
car la description qu'il publie est, en quelque 
sorte, le régulateur qui donne de l’uniformité 


(1) ïtcstf, IfHt» ïte$t.y I-P» 174 n 
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à ses mouvement Toutefois, il est de la plus 
grande évidence que F addition du régulateur 
à la machine du gouvernement iven change 
pas toujours la nature et les e frets* 


Supposons, comme dans Y espèce, que cette 
machine soit constituée de façon à attirer la 
substance du peuple vers les hommes inves¬ 
tis du pouvoir: plus elle sera régulière dans 
ses mouvement, et mieux elle remplira sou 
office^ elle sera aussi pins durable et plus 
énergique. Qu’en résultera-t-il? Qu’un peuple 
peut avoir des lois décrites et des autorités 
qui les observent ; qu'il peut avoir un gou¬ 
vernement dont V action soit uniforme, et être 
pourtant opprimé. C'est l'exemple que va nous 
fournir le système cFadministrâtion qui a pi- 
veté, depuis 181 tant sur la partie décrite 
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de la Charte, que sur celle qui ne l'était pas 
suffisamment (1). 


En effet, les premiers pas que lait le gou¬ 
vernement sont pour le clergé, frais attenta¬ 
toires au pacte social. Avec le principe de la 
liberté des cultes, qu'il annonce alors avoir 
consacré à regret, il mitrageledotrmedepîu- 
sieurs sectes religieuses. Par la loi du 18 no- 
vembre 1814, il ordonne, avec sanction pé¬ 
nale, art. l ,r , que « les travaux ordinaires 
seront interrompus les dimanches et jours de 
fêtes reconnus par l'État.* Or, nVtaït-cft pas 
forcer les consciences de ceux qui, dans leurs 
croyances religieuses, notamment les Israé¬ 
lites, ne doivent pas sanctifier le dimanche? 

L art. 2 continua en ces termes : « En con¬ 
tt)' Comi., Tr. Lig^ t. I, p* 3ü5. 
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séquence j il est défendu, lesdits Jours, 
f» Aux marchands, d'étaler et de vendre, 
les ni s et volets des boutiques ouverts ; — 
2” Aux colporteurs et étalagistes, de colpor¬ 
ter et d’exposer en vente leurs marchandises 
dans les rues etrpiaces publiques ; — 3” Aux 
artisans et ouvriers, de travailler extérieure¬ 
ment et d’ouvrir leurs ateliers ; — Aux 
charretiers et voituriers employés à des ser¬ 
vices locaux, de faire des chargemens dans 
les lieux publics de leur domicile. « 


On ajoutu, par l’art. 3, et saut quelques 
exceptions consignées dans les art. 7 et 8, pour 
les travaux urgens et d'un usage indispensa¬ 
ble : ..Dans les villes dont, la population est au 
dessous de cinq mille âmes, ainsi que dans les 
bourgs et villages, il est défendu aux eabare- 
tiers, marchands de vins, débitans de bois- 
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sons , traiteurs , limonadiers , maîtres de 
paume et de billard, de terne leurs maisons 
ouvertes et d'y donner à boire et à jouer le¬ 
dits jours pendant le temps de l'office, w 


U Mut doue que la France fût dévote ou 
esclave ! ! C'est ce qui a fait dire a m publi¬ 
ciste très distingué: n La liberté des cuites 
est plus entière en Chine que dans aucun lieu 
du monde, sam excepter les États-Unis de 
l'Amérique. Gn n'v connaît nulle religion do¬ 
minante : le gouvernement ne paie ni n'en- 
eourage aucun prêtre; nu! impôt n'est établi 
en faveur dtt clergé. Chacun travaille mi se 
repose les jours qu'il lui plaît, sans avoir à 
cet égard d'autre règle que ses besoins et ses 
opinions personnelles.Lestemples sont ouverts 
chaque jour, et Ton prie quand on le juge 
utile. On ne professe pas tme opinion relh 







IUJ COUVERT EMEJVT 


m 

meuse [jour foire sa cour à la puissance exé¬ 
cutive : rempereur a sa religion ; les manda¬ 
rins ont leur religion; la majorité du peuple 
a la sienne. Chacun paie les ministres de son 
culte, s’il ïe trouve bon, les chrétiens comme 
les autres* Les prêtres ne sont point fanati¬ 
ques: ils ont dés mœurs pures ; ils ify jouis¬ 
sent que de la considération qui al tache au 
m élite personnel (1). « 


Cette tendance réactionnaire vers le passé 
antique des mis, irrita beaucoup les esprits: 
car la monarchie absolue a lait son temps en 
France,et personne,si ce n'est tes gouvernails 
et leurs séides, n’en veut maintenant. Napo¬ 
léon en profita aussi pour réapparaître sur le 
sol français. Sa présence produisit ime vive 

( }Comi , Tr, U<j, y u â t p f 4&i. 




It B Ctt BSE ST À T! F* JË 9 

commotion politique : les émigrés, lë clergé 
et lu cour s’eiï émurent; ils virent Lien 
qu'avec leurs seules forces, ils ne pourraient 
point lutter aveu avantage* C'est que par 
leurs actes* et le système administratif qu'ils 
avaient suivi jusque tu, loin devoir opéré 
une fusion des principes, ils n étaient parve¬ 
nus qu'a formuler des élmens hétérogènes 
et inconciliables. 


« Soldats, dans mon exil, disait Napoléon, 
j'ai entendu votre voix; je suis arrivé à tra¬ 
vers tous les obstacles^ tous les périls* Votre 
général, appelé au tréne par Je choix du 
peuple, eLéieu* sur v os pav ois, vous est rendu : 
venez le rejoindre. Arrachez ces couleurs que 
la mdîona proscrites, et qui, pendant;vingt- 
cinq ans, servirent de ndliemeut a tous les 

ennemis, de lo France; arborez celle cocarde 

15 
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hv gouvernement 


tricolore : vous la portiez dun$ nos grandes 
journées 1 


Reprenez ces aigles que vous aviez à 
U lin j a Austerlitz, àléna, a Eylau, à Fried¬ 
land, k Tiulella, à Eckmülfa, a Essling, à 
Wagram, à Smoleusk 5 àlaMoscowa, à L ut- 
zen, à Yurehen, à Montmirah Pensez-vous 
que cette poignée de Français, aujourd'hui si 
aiToganSj en soutiennent la vue? Ils retour¬ 
neront tToù ils viennent, et là, s'ils le veulent, 
ils régneront comme ils prétendent Lavoir 
fait pendant dîx-neuf ans. 


Dans votre vieillesse, entourés et consi¬ 
dérés de vos concitoyens, ils vous entendront 
avec respect raconter vos hauts faits* Vous 
pourrez leur dire avec orgueil : Et moi aussi 
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jV faisais partit de cette grande armée qui est 
entrée ânhr fois dam les murs de Tienne „ 
dans ceux de Berlin, de Madrid, de Moscou, 

X 

et qui a délivré Paris delà souillure que la 
trahison et là présence cte P ennemi y ont em¬ 
preinte. Honneur u ©ès Graves soldats, la 
gloire, de la patrie, et honte étemelle aux 
Français criminels, dans quelque rang que la 
fortune les ait fait naître, qui eombattîrerù 
vingt-cinq ans avec l’étranger pour .déchirer 
le sein de la patrie ! « 

r:,H>7$'ï oh, ,oorn:n *8 at> 7 en î-f* 

ÊnvalnXuiüsSÂ r TïI,s > àdi*essant aux Cham¬ 
bres ^semblées, le 16 mars 1815, h rouver- 
ture d’une session extraordinaire, leur 
parlait-il ainsi : ^Bfcnsce moment de mise, où 
^ennemi publie a pénétré dans une partie de 
mon royaume, et qtfÏÏ menace la liberté de 
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tout le reste, je viens nu milieu de vous ■ res- 
serrer encore les liens qui, vous unissant avec 
moi, sont la force dcTÉtat, exposer à toute la 
1* ronce mes seiïtimens et mes vœux ; » en 
vain à la même séance, l'héritier présomptif 
de la couronne et sa postérité déclaraient-ils : 
- Nous jurons sur l'honneur de vivre et de 
mourir fidèles à notre roi, et à la Charte 
constïtittiomidle qui assure le. bonheur des 
Français, « l'évacuation du territoire n'en fut 
pas moins une nécessité. 


Fort des alarmes de la nation, de Tappui 
de ses soldats, l'empereur, comptant sur les 
souvenirs d’une gloire qif il réveillait, pro¬ 
mettant une éclatante satisfaction au senti- 
ment national hïessé, u’éprouva lui-même 
aucune résistance. Les bataillons, envoyés 
contre lui, s'unissaient a l'em i à sa cause, ci 
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lui servant de rempart, tournaient leur s ar¬ 
mes pour L'assister dans son nouveau triom¬ 
phe. H entra dans la capitale Je 20 mars: dès 
ce moment } il reprit les rênes dit char de 
l'Empire. Trois jours après, dans sa retraite, 
le roi licenciait l'armée en ces termes, et 
donnait par là un démenti formel à l’ancien 
gouvernement provisoire, qui avait essaye de 
persuader que les soldats gémissaient sous 
les ordres de leur chef : 

» La trahison de presque tous les corps 
de l’armée destinée à défendre la patrie 
rend indispensable de changer entière¬ 
ment les mesures que nous avions cru devoir 
prendre; — À ces causes,—‘Nous avons or¬ 
donné et ordonnons ce qui suit:—il est 
défendu ù tout Français, soit qu'liait fait, 
précédemment partie de nos troupes, soit 
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qu'il n’ait point ami, d'obéir a aucune loi fie 
ennserïptioïvde recrute ment, ou h tout ordre 
illégal quelconque. — Nous licencions tous 
officiers et soldats des corps de terre et de 
mer qui, cntr&lnés par des chefs qui nous 
ont trahi, imrmenrparficipé à lu môlcc et 
passé momentanément süttsïe commande¬ 
ment de Napoléon Bormpmtc,on de ses ad¬ 
hérents.' 


Au lieu d’intimider, l'anathème lancé par 
la cour bourbonienne le fit que hâterTélau de 
îa force militaire, X s endant cent jotirfe, l'em¬ 
pereur fit des efforts üiouïs pour nous procu¬ 
rer un meilleur gouvernement; maïs il fut 
trompe dans son attente. On assure que des 
jongleurs politiques qui, plus tard, étaient 
appelés à jouer leur drame, a h usèrent de la 
bonne foi de Napoléon et de Louis X VIT) ; de 
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l'im, en excitant son courage, en loi peignant 
sans tes pins tristes èouieurs les convulsions 
de la France; de 1‘autre, en lui donnant l’as¬ 
surance tYunè 'Mitètté entière, et qui était 
pou riant loin (Têtre fondée. 


Voici ce qu'on lit dans le National du 
6 juin 1839 : a Le Sicde contient aujour¬ 
d’hui, sur les sociétés secrètes en général et 
sur celles de la JWmimtim en particulier, 
quelques ligues écrites sans doute dans une 
excellente intention, mais qui nous paraissent 
manquer d'opportunité, on même temps 
quelles blessent la vérité historique. Il est 
fort généreux de y cuir au secours de M, Bar- 
the, ot de quelques autres grands personna¬ 
ges àu7 aoitt 1830 , qui auraient un grand 
intérêt à faire considérer le carbonarisme 
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comme ayant ôté une association des plus 
anodines ; toutefois , il ne faudrait pas que 
cette justification eut lieu aux: dépens do 
mal heureux qui se trouvent en ce moment 
exposés à la justice de la Chambre des pairs. 
On ne doit pas dire que leurs doctrines sont 
plus anarchiques que colles des Rentes de 
1820, car cela peut a graver leur position, et, 
eu outre, cela ré est pas exact. 


a Lorsque, continue le même journal, le 
carbonarisme s'établit en Franco, suivant 
les formes que des hommes, à cette heure 
pairs et fonctionnaires publics, allèrent cher¬ 
cher en Italie et en Allemagne , il eut pour 
lmt le renversement de tout pouvoir irrespon¬ 
sable et héréditaire. Ou ne put y être affilié 
sans prêter serment de haine aux Bourbons 
et à la royauté. En quelques lieux même, ce 
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serment était prononcé sur un crucifix et 
sur un poignard. H y a des députés et des 
pairs qui s’en souviennent, » 

yu'on ne s y méprenne point, m effet un 
parti bien dessiné avait, même dons les pre¬ 
miers jours de la Re^auration^ formé le pro¬ 
jet d'abattre îa dynastie régnante* soit, pour 
la remplacer par lu République, soit par tout 
autre système gouvernemental sur lequel il 
était facile de s'entendre. Il paraissait utile, 
pour ruiner la puissance morale qu’avait la 
famille des Bourbons, de la représenter 
comme antipathique, ne pouvant se soutenir 
qu'avec le secours des étrangers, et escortée 
de deux invasions successives, distancées par 
quelques mois seulement, te moyen pouvait 
d'autant mieux réussir, qu’en flattant l'or¬ 
gueil de rÀDdctci*te,qui s'ékul laite le parle- 
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dé de la demeure de Napoléon, en stimulant 
sa (ïupiditéj ou lui décbiivmrt la tTerspeetive 
d'un faisceau de tauriersu enrichi dune-occu¬ 
pation militaire et d'un milliard d’indem¬ 
nité. 

J’en puise in preuve dans la trahison qui 
éclata pendant la trop célèbre bataille de Wa¬ 
terloo, et qui trancha à tout jamais 1 1 > fit des 
destinées de la France, L'empereur, maigre 
nm^oiiibrablearmée de la coalition ennemie, 
soutenait Je choc avec une intrépide valeur 
et nue présence d'esprit admirable. D'abord, 
h succès parut lui être assuré; mais,phis 
tard,les chances devinrent incertaines. L'ar¬ 
mée française faisait déîmmdM des prodiges; 
elle était mémo sur le point é avoir le dessus, 
lorsque lu malveillance, circulait dans les 
rangs tic nos soldats, fit entendre le fatal 
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sauve qui peu et jeta partout l'épouvante, le 
désordre, la confusion. Il n en fallut pas cia- 
veutage pour qu'eu un instant tout fût perdu ! 
La victoire se déclara contre nous, et nos ad¬ 
versaires, maîtres du terrain, nous obligèrent 
à la retraite I ! 


En peu de temps, les étrangers coalises fu¬ 
rent aux portes de la capitale. Le\22 avril, 
Napoléon avait donné un acte additionnel aux 
Constitutions de l'Empire,et cet acte, quoique 
bien autrement libéral que la Constitution de 
l'an THI, n'avait pas reçu fâdbésîon de la 
Chambre des représentais, qui voulait, par 
un acte unique, donner la base, ressemblé et 
le système d'un gouvernement représentatif 
digne de la France. Or, le projet que cette 
Chambre avait préparé et que la commission 
centrale rédigea, le 29 juin, à l’époque où 
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Louis XVfH allait remonter sur le trône, 
était ua ebff-dVBUVéè législatif Prévovani, 
tout efois, que leur travail serait dédaigné par 
la royauté, les représentons, avant de se re¬ 
tirer devant les baïonnettes étrangères,firent 
la déclaration qifon va lire, vrai testament 
politique, et qui annonçait dans Tu venir les 
calamités que les Bourbons, loyalement aver¬ 
tis, auraient du éviter: 


« l-n monarque m peut,offrir de garçnlles 
réelles, sll ne jure d'observer une Constitu¬ 
tion délibérée par une représentation natio¬ 
nale, et acceptée par je peuple. Tout gouver¬ 
nement; qui n'aiimjL d'autres litres que des 
acd a mations ou les volontés d'un parii, ou 
qui serait imposé par la forcer tout gouver¬ 
nement qui tf adopterait pas les couleurs na- 
l ion aies, ue garantirait pçs la liberté des ci- 
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toyens, l'égalité des droits civils et politiques, 
ia liberté delà presse, la liberté des coites, lo 
système représentatif, le libre, consentement 
des levées d ! hommes etd’imp6ts,lai responsabi- 
lité des ministres, Virrévocabilîté des ventes 
debiensnationaux, l’inviolabilité des proprié¬ 
tés, l’abolition de la dîme, de la noblesse an¬ 
cienne et nouvelle héréditaire, de la féodali¬ 
té, l’abolition de tonte confiscation des biens, 
l’entier oubli des opinions et des votes politi¬ 
ques émis jusqu’à ce Jour, l’institution de la 
Légion-d’Honneur, les récompenses ducs aux 
officiers et soldats, les secoure dusà leurs veu¬ 
ves,l’institntiondu jury , l’ioamovibUitédesju- 
ütes, le paiement de la dette publique, u’uurait 
qu’une existence éphémère, et n’assurerait 
point la tranquillité de la France et de l’Eu- 
rnpe. Que si les bases énoncées dans cette dé¬ 
claration pouvaient être méconnues ou vio¬ 
lées, les représentait* du peuple français, 

H; 
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s'acquittant aujourd'hui d'un devoir sacré, 
protestent d’avance à la lace du monde en¬ 
tier contre la violence et l’usurpation* Ils con¬ 
fient le maintien des disj^ositions qu'ils pro¬ 
clament à tous ies bons Français, a tous les 
cœurs généreux, à tous les esprits flairés, à 
tons les hommes jaloux de leur libellé, enfin 
aux générations futures fl), » 


Les leçons de Inexpérience, quelle que soit 
leur gravité, sont stériles pour les mis; les 
avertissement populaires, même les plus op¬ 
portuns, sont toujours pris en mauvaise part; 
les remontrances, n’importe le respect dont 
on les environne, sont destinées à accroître 
leur ténacité, et il n’y a que la répugnance 


(IJ r Lrt'm., Cà<ï t i (, p, 9, 
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pour tout ce qui, de près ou de loin, se ratta¬ 
che au changement d'état de ce pauvre peu¬ 
ple, que la plupart d’entre eux pressurent et 
minent, qui fasse incessamment des progrès. 
Nous allons voir aussi le roi Louis XVHT, et: 
son administration, marcher avec une rapidi¬ 
té effrayante vers des excès de toute nature* 
Ce ne fut alors que vengeances politiques et 
désastres cruels. On éleva presque partout des 
échafauds révolutionnaires qn’al[mentaient 
des tribunaux d'exception, connus sous le 
nom effroyable de Cours prévôt aies: en vingt- 
quatre heures, sans recours possible, la tête 
des citoyens tombait dans la poussière, et 
montrait â la postérité, pour emblème dun 
règne nouveau , le sang que des victimes ï e- 
naient de répandre en expiation de la liberté 
qui fuyait! 


Pour la plus grande gloire de la royauté, la 
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fatale pérjqde (Je 181 T* dut être remarquable 
pa f J 3 mort de trois illustrations. Mural avait 
été militairement exécuté dans la Calabre par 
les agens de k Sainte-Alliance, ce comité réac¬ 
tif des rois contre les peuples ; le maréchal 
Brune périssait assassiné, massacré par des 
mains françaises que la fureur de certains de 
nos fonctionnaires avaient excitées; le ma¬ 
réchal Ney devait succomber à son tour sous 
la haine des étrangers qui, à cette époque, 
$îlSonnaient en tout sens notre belle France. 
Citait l'hécatombe offerte à l'Europe royale 
et despote, pour la dédommager du cauche¬ 
mar douloureux que lui firent éprouver, et 
les faits héroïques de la révolution de 1789 , 
et les fastes militaires soit de la République, 
soit do l'Empire. Labédoyére et Moutond>u- 
vernet, compris dans la mémo exécration, 
succombaient eux-mèmes de la mort des 
traîtres 1 Et Napoléon* impitoyablement ai- 
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taché sur le roc de Saint-Hélène, prisonnier 
des rois'tju’il avait si souvent vaincus , re- 
cueillait dans sa triste solitude le bruit loin¬ 
tain de ces affreuses catastrophes!!! 


Tribunal du point d 1 honneur, la cour des 
maréchaux français s 1 était déclarée incompé¬ 
tente pour juger le maréchal Ney, qui avait in¬ 
voqué, devant ses vieux compagnons d’armes, 
son titre de pair du royaume, accusé de haute 
trahison. C'est ce qui fit que, le 11 novem¬ 
bre 1815, la Chambre des pairs se réunit, 
sous la présidence du chancelier, pour rece¬ 
voir une communication que îe gourverne- 
ment voulait lui faire à ce sujet- Tous les mi¬ 
nistres, introduits, occupèrent en face du 
bureau les places qui leur étaient réservées. 
Le procureur général près la cour royale de 
Paris les accompagna, et fit lecture a la 
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Chambre de l'ordonnance qui lui déférait le 
jugement solennel du maréchal accusé. 


Ce fut îà la première, mais odieuse appli¬ 
cation de Fart. 33 de la Charte du h juin 
1814, portant : « La Chambre des pairs con¬ 
naît des crimes de haute trahison et des at¬ 
tentats à la sûreté de TEtat qui seront définis 
parla loi* a Or, bien qu’inscrite dans le pacte 
fondamental, une telle disposition est anti¬ 
constitutionnelle, subversive des principes 
du droit publie. Elle rend illusoires les ga¬ 
ranties sociales ; elle met à la merci d'une 
minorité hostile les élémens d’une majorité 
imposante; elle livre, en un mot, une préro¬ 
gative nationale à l'autorité qui, par son 
essence , fait contrepoids aux voeux , aux 
intérêts exprimés par la nation, La Charte du 
8 août 1830, malgré ses perfeeUonnemens, 







REPRESENTATIF, 


m 


contient encore celle anomalie : j'ai donc cm 
qu'il était utile , dans lUiypotlièse d’une 
révision future plus ou moins probable, de 
démontrer que la Chambre des pairs no 
peulj si Ton veut rester dans le vrai système 
représentatif, avoir des attributions de ce 
genre» 

Ecoutez 1 S’il était possible d’éclairer le 
peuple entier sur les questions cpie fait naître 
une accusation politique, son jugement serait 
la plus correcte expression de l'intérêt géné¬ 
ral, et, par conséquent, la meilleure sentence 
qui pût être rendue. Les juges doivent en 
effet, par la nature du débat qui s'agite, re¬ 
présenter l'opinion du pays, ou plutôt ce que 
serait cette opinion dans le cas que je viens 
de supposer. Remarquez, en outre, que tout 
jugement politique est, au fond, une appli¬ 
cation de la responsabilité morale f mais de 
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la responsabilité pore, formulée,sanctionnée 
par clés peines légales. Ceci n'est pas une 
théorie; c'est un fait contre lequel les lois qui 
en feraient abstraction se briseraient tét ou 
tard (1). 

Il n'est pas de jugement politique respec¬ 
table, sans r approbation expresse de lu na¬ 
tion. Lorsqu’il n T est pas approuvé , la res¬ 
ponsabilité finît par n'ètre qu'un vain épou¬ 
vantail telle ne sert qu'à rendre plus éclatant 
et plus dangereux le triomphe de ceux que 
les juges ont. condamnés; plus complète et 
plus humiliante, la chute de ceux qui ont été 
absous. Je ne peux dès-lors considérer la 
Chambre des pairs, sous aucune de ses for¬ 
mes, comme un tribunal judiciaire ratïoii- 


[\] AJkjVéj. florp., r* *7. 
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nd* Pat' sos traditions, ses autécédens, sur- 
tou L dans ks questions personnelles, n’est- 
t;lle pas la contrepartie de Vopinion publi¬ 
que? Ce tribunal » quelque degré qu’il 
occupe dans réeheUe sociale, est organisé de 
manière à représenter certaines tendances 
spéciales, utiles sans doute pour régler la 
marche du développement législatif, mais 
inutiles et nuisibles, lorqu’îl faut prononcer 
sur les suites temporaires et individuelles 
d'un fait accompli. 


Que îa Chambre des pairs ait entretenu 
avec le pouvoir exécutif des relations acerbes 
ou amicales* on nepent la considérer comme- 
un juge impartial il ans l’usage de la respon¬ 
sabilité légale appliqué© k des actes sur les¬ 
quels son approbation ou sa désapprobation 
se sera souvent manifestée d’avance* Il im- 
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porte, beaucoup d'ailleurs, que le jugement 
politique intervienne avec les formes de la 
justice ordinaire * et qu’il soit entouré de 
toutes les garanties qui résultent de la stricte 
observation de ces formes* Eh ! bien , un 
Corps délibérant, grâces à son organisation 
et à ses habitudes i est peu propre à se consti¬ 
tuer en tribunal, à se soumettre aux régies 
de la procédure Qn’en résulte-t-il? La récusa¬ 
tion n’y étant pas admissible,la responsabilité 
de la sentence étant toutsMftît divisée, Fan¬ 
euse doit parfois tomber sous les coups 
meurtriers d’ennemis irréconciliables , et 
fournir à la philosophie voilée l'exemple 
d'assassinats juridiques (1)* 

Tel fut le sort du brave maréchal Ney! 


(t) Cherb,, Gar. conU t. 2, p. 1S5, 
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Accusé du crime tic liante trahison pour 
avoir, a l'aspect de sou ancien empereur, 
refusé de donner la mort à celui dont il 
avait été si favorisé, qui le mena tant de fois 
à la victoire , et le récompensa par les plus 
brillantes distinctions (en le faisant due 
d’Elchingen,prince de laMoskowa, maréchal 
de l'Empire), on le livre sans scrupule, 
comme sans pudeur, à des juges dont le plus 
grand nombre n’avaient jamais vu, dans Na¬ 
poléon, qu'un usurpateur, et, dans ses hauts 
laits militaires, que des insultes faites à l'a¬ 
ristocratie des rois coalisés. Une Cour des 
pairs, où dominaient les ultra-royalistes, 
reçut la mission de statuer sur une accusa¬ 
tion aussi grave que celle-là , dans laquelle 
on mettait en jeu, eu la personne du maré¬ 
chal accusé, le système politique quelle 
s'efforcait d'anéantir. 
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L’issue du jugement, avec des tendances 
pareilles, ne pouvaitdonc pas être dèuleuse. 
Toutes les règles de l'instruction, méconnues 
et violées, IIr :(t aboutiç a une exécution 
capitale! Et pour cette exécution, tan U1 y avait 
hâte d’en finir * lu liberté de la défense pro¬ 
clamée d’abord en ces termes : <xll est notoi¬ 
re que la Chambre des pairs ne peut vouloir 
quo la justice; elle ne pont chercher que la 
vérité , tuais elle ne doit la recevoir que des 
mains de la loi et dans les formes qu’elle a si 
sagement établies, » dut n’olrc qu’une san¬ 
glante dérision!! La cour fixa elle-même les 
pièces dont le maréchal ferait usage; elle 
circonscrivit, arrêta le développement du 
système exceptionnel qu’il convenait de pro¬ 
poser dans l'intérêt de cet illustre accusé : 
elle ne voulut point qu’on invoquât, comme 
justification, la convention militaire conclue 
sous tes nuira de Paris, le 3 juillet 1815, où 
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l'armée française devait avoir la vie sauve de 
ms ettefa ; ülta soutint avec une persistance 
inouïe, que le roi était resté étranger à cette 
pièce importante , taudis qu'il était certain 
qu'il y avait concouru,,.* 


En l’absence des termes précis de la capi¬ 
tula tion t tout espoir d'absolution devenant 
impossible, T un des défenseurs veut pour¬ 
tant soustraire son client à la justice courrou¬ 
cée qui s’apprête h le condamner a mort : il 
déclare que, par le traité de paix du 20 no¬ 
vembre, le lieu de naissance du maréchal a 
cessé de faire partie du territoire français; 
qu’ai nsi , il y a obligation pour la Chambre 
des pairs de le renvoyer devant ses juges na¬ 
turels* Mais Fintrépide accusé qui, eu défen¬ 
dant sa patrie, brava constamment une mort 

glorieuse, s’indigne alors et repousse (le 

17 
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toutes ses forces 1-exception qu ? on essaie de 
faire fttomplier pour lui * car elle terni à lui 
faire racheter la vie par une lâcheté ; il se 
lève immédiatement, et dans une allocution 
chaleureuse, énergique, grave le slygmate 
du remords au front de ceux qui vont commet¬ 
tre un crime dont la souillure restera incita- 
râble : 

w Oui, disait le maréchal Ney, jesuisFran- 
çais, je mourrai Français! Jusqu ici ma dé¬ 
fense a paru libre ; je m'aperçois qii on ren¬ 
tra ve à l'instant- Je remercie mes généreux 
défenseurs de ce qu'ils ont fait et de ce qu ils 
sont prêts à faire j mais je les prie de cesser 
plutôt de mo défendre tqut-à-fait que do me 
défendre imparfaitement. J'aime mieux n’èLre 
pas du tout défendu que do xi avoir qu’un si¬ 
mulacre de défense. Je suis accusé contre la 
fol des traités, et on ne veut pas que je les 
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invoque î Je fais comme Moreau* j'en ap¬ 
pelle â l'Europe et a la postérité (1) ! ï » 


La liberté individuelle avait déjîl été sus¬ 
pendue par la loi du 29 octobre 1815. One 
Chambre des députés formée à f improviste, 
par ordonnance, et dont F assemblage était 
si monstrueux, qu’on la qualifia de Chambra 
introuvable, aidée par la Chambre des pairs, 
celle qui allait avoir a juger un de nos pre¬ 
miers maréchaux de France» ne craignît 
point de permettre l'arrestation préventive 
de tout individu qui portait ombrage à Fac¬ 
tion du gouvernement. H suffisait d’être ac- 
cusé de crime ou de délit contre la personne 
et l'autorité du roi, la famille royale, ou le 


(I) Pat C n L !à t p. 159. 
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sûreté de l'Etat y pour être détenu s sansifts- 
f motion* sans jugement, jusqu’à lïexpïratton 
« délai qui pouvait dépasser une année. 


Ne perdons pas de vue qu'aux époques 
de réaction politique* les lois sont toujours 
mauvaises* et que les magistrats sont encore 
pires que les lois. Or, celle sur la liberté in¬ 
dividuelle, passant à travers les passions 
haineuses et intéressées des hommes qui 
étaient chargés de la mettre à exécution, ré¬ 
tablit tout cc qu'il y avait de Indeux dans h 
loi de la Convention sur les suspects. Los 
vexations, l'exil, les emprisonuemens, les 
meurtres avaient lieu sous l'égide de la 
Charte ; c'était sous sa protection aussi, que 
des hordes de sîcaîres, recrutés et dirigés 
par l'autorité, violaient le domicile des ci- 
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toyéns, ajoutant même le pillage à îa féro¬ 
cité, àl'obcérifté de leurs actes: ils faisaient, 
du règne des Bourbons, un règne de terreur 
royaliste. Cependant, par la lot du V2 jan¬ 
vier 18J0, sauf quelques exceptions basées 
sur l'art. t ef de T ordonnance de proscrip¬ 
tion du juillet 1815, Louis XVIll avait 
eu la sagesse d’accorder une amnistie pleine 
et entière à tous ceux qui avaient pris part 
à l'invasion et à l'interrègne de Napoléon. 


Que voulaient, dès-îors, les ministres du 
roi? L’arbitraire, rien que l’arbitraire ! Mais 
ils virent trop lard que la tyran me souille de 
boue et fié sang, quand on en remet le dépôt 
aux mains de fonctionnaires subalternes, 
qui prennent leur baïne pour la politique, et 
leur effroi personne! pour la sûreté de T Etat 
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Use loi du 12 février 1S1Y concentra et 
centralisa par conséquent la violence : on ne 
put plus attenter à la liberté individuelle que 
sur un ordre signé du président du Conseil* 
L T arbitraire devint timide, ; car les idées dé 
liberté finissent un jour parfaire des progrès. 
Ce qui le prouve, c'est que la loi du 26 mars 
1820, relative à l'assassinat du duc de Iterry, 
n‘ atilot ï sa que des mesures circonspectes, un 
ordre d'arrestation délibéré et signé par trois 
ministres (1). 

La liberté de la presse ont la même por¬ 
tée. À son début, le pouvoir redouta les 
suites de fart, 8 de la Charte, d'après lequel 
les Français avaient le droit de publier et 
de faire imprimer leurs opinions, en se cou- 


(1} Crém,, Coâ , canif», t. J, p. £02, 
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formant aux lois qui devaient réprimer les 
abus de cette liberté- Eu effet, la foi du "21 
octobre 1814 autorisait une censure faculta¬ 
tive, et Y on ne manqua, pas d’en user large¬ 
ment. Tantôt rigoureuse* tantôt modérée, 
celle censure avait la progression de la peur 
et de la sécurité de la cour ; semblable à un 
diapason, elle marquait toutes les indexions 
et les dissoimances de l'instrument gouver¬ 
nemental. 


Ainsi, le 8 août 1815, la disposition cen¬ 
soriale est absolue* mais elle se relâche fo 
9 juin 1819: on ne pourra suspendre ni 
le départ ni la distribution des journaux et 
écrits périodiques. Les 31 mars 1820 et 21 
juillet 1821, la censure reparaît, « H est 
permis de l'imposer, dit Part. 4 de la foi du 
17 mai 1322, dans l'intervalle des sessions 
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îsi des circonstances graves l’exigent. » Le 
15 août 18âî-, une ordonnance contresignée 
par trois ministres, « considérant que la 
jurisprudence a admis pour les journaux 
une existence de droit, indépendante de leur 
existence de fait; que cette interprétation 
fournit un moyen sûr et facile d'éluder la 
suspension et la suppression des journaux; » 
remet, jusqu'à la prochaine réunion des 
Chambres, la censure en vigueur. 

C’est encore le degré de tension que re¬ 
cevait l'arc de la police des journaux, qui 
régla la poursuite inharmonieuse des crimes 
et délits commis par la voie de la presse et 
autres moyens de publication. La loi géné¬ 
rale du 0éiilS19 t sur 1a répression, con¬ 
tient la série des pénalités, et certes, quand 
on examine les détours qu’il a fallu parcourir 
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pour arriver à cette élaboration gratinée par 
la peur» o $ n a pas à se fit i re i 11 u s î oj 1 l< >u - 
chant la prérogative de la pensée, Il est évi¬ 
dent que, pour oser franchir lai limite tracée 
par le pouvoir, entre ce qui! appelait le bien 
et le mal politiques, la morale publique et reli¬ 
gieuse r et les Momies mœurs^ le journaliste ou 
F écrivain devait faire preuve de beaucoup de 
courage, tant le fardeau de la condamnation 
était de nature à l'accabler. On ne devait 
non pins être guère rassuré par la loi du 
2t> mai, qui régla les formes d’instruction , 
d’exéeuiion et de recours* 

Il y eut recrudescence, le 25 mars 1822 ; 
car, apres avoir répété, commenté, amplifié 
les hypothèses allenlatoîrcs de la presse, il 
fut dit, art, 7 : a L'infidélité et la mauvaise 
foi dans le compte que rendent les journaux 
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et écrits périodiques des séances des Cham¬ 
bres et des audiences des cours et tribunaux, 
seront punies d'une amende de mi lie francs 
à six mille francs. En cas de récidive, ou 
lorsque le compte-rendu sera offensant pour 
l’une ou l’autre des Chambres, ou pour l’un 
des pairs ou des députés, ou injurieux pour 
la cour, le tribunal, on l'un des magistrats, 
des jurés ou des témoins, les éditeurs du 
journal seront en outre condamnés à un em¬ 
prisonnement d’un mois à trois ans. Dans 
les mômes cas, il pourra être interdit, pour 
un temps limité ou pour toujours, aux pro¬ 
priétaires et éditeurs du journal ou écrit pé¬ 
riodique condamné, de rendre compte des 
débats législatifs ou judiciaires. La violation 
de cette défense sera punie de peines doubles 
do celles portées au présent article.» 




REPRESENTATIF. 

Si nous passons au système électoral, 
nous voyons une égale défiance. La Charte, 
en déterminant les conditions de capacité 
soit pour être électeur, soit pour être éli¬ 
gible, ne reconnaissait que des collèges de 

département; la loi du 5 février 181 T, la pre¬ 
mière que la Restauration rendit sur cette 
matière, no s’occupait efle-môûie que des 
électeurs départementaux : or, la loi du 
29 juin 1820 fit des catégories, parce qu’on 
voulait morceler les élections, et ne faire ar¬ 
river à la Chambre que les notabilités aris¬ 
tocratiques. C’est de là que date le double 
vote. Des ordonnances eurent pour objet de 
régler les formes à observer dans les bol— 

• léges électoraux, mais de manière que leur 
composition fût toujours arbitraire, et que 
les petits propriétaires, soupçonnés do libé¬ 
ralisme, eussent peu d’influence Sur la nomi¬ 
nation des députés. 







304 


IUT GOLVKaXEMtîNT 


Le clergé obtint, de son côté, une large 
part îles faveurs de la couronne. On vit 
après le retour de Louis XVIII, entrer des 
ecclésiastiques à la Chambre des pairs, dans 
le Conseil d'Llat et au ministère. Par ordre 
du roi, on entama aussitôt mie négociation 
avec lo Saint-Siège pour effacer les traces de 
la mésintelligence qui avait éclaté sous le 
gouvernement impérial. Cette négociation, 
dominée par nnlluenœ des doctrines ultra¬ 
montaines, se termina, le II juin 18J7, par 
mie convention qui rétablit le concordai de 
François Ï P % quoique réprouvé depuis long¬ 
temps. Elle eut pour effet non seulement de 
détruire les libertés de l'église gallicane, 
mais d'imposer a la France, déjà obérée, 
d'énormes charges financières* 


On s'adressa au\ Cli :imbres f soit afin d’avoir 
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la sanction de celles clos dispositions du con¬ 
cordât qui en étaient susceptibles d’après 
nos principes constitutionnels, soit pour s’as¬ 
surer les subsides né cessa ires pour cri garan¬ 
tir l'exécution. Toutefois, par un heureux 
concours de circonstances T il advînt que la 
loi proposée, attaquée do toute part dans un 
grand nombre d'écrits, s’effara devant rop¬ 
position vive et intense des membres de la 
tléputation qui ne partageaient pas entière¬ 
ment les tendances théocra tiques des gou¬ 
vernons. Le pape luï-mèmo donna sa 
désapprobation , et les ministres du roi, cé¬ 
dant aux vceux des députés indépendant, 
unirent ne pas pouvoir se dispenser, quoique 
à regret, de retirer leur proposition (ïj . 

Plus tard, la cour de Rome triompha des 
(î) DuU. JL. 1.4, p. S42- 

là 
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obstacles qu'on lui avait opposé* Néanmoins, 
ai Louis XVIII Qt des concessions , surtout 
par la promulgation de la loi du mai ISttL 
abolitive du divorce, loi contraire à la 
Charte, eu ce qu’elle blessait la liberté des 
cultes, et taisait du mariage un contrat reli¬ 
gieux indissoluble, tandis qu’il n est pour les 
autres sectes que de droit naturel ; je dois 
dire à sa louange, qu'il ne se montra pas tou¬ 
jours facile aux exigences de la prêtrise. Ce 
roi, qui iv était pas Lout-à-fait indifférent pour 
la philosophie du dernier siècle> et qui, s’il 
était imbu des préceptes de l'ancienne royau¬ 
té, savait en modérer quelquefois. Implica¬ 
tion , résista long-temps au projet qu'on 
avait conçu d’envahir renseignement, et de 
le livrer aux ultra monta ins, La nomination 
de J-évêque d’Hermopolis, comme grand- 
maître de njmvcrsité, date seulement du 
26 août 1824, époque très rapprochée de 
V intronisation de Charles X. 
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Ce jour là, «Tun irait de plume, le parti 
prêtre faisait rater de la Charte la liberté 
des cultes* Le roi moribond, presque à son 
heure dernière, obsédé par la cour, succom¬ 
bant sous r intolérance religieuse, réunissait 
dans la même main le ministère des affaires 
ecclésiastiques et celui de l'instruction publi¬ 
que* Sans doute. Fart* 2 de F ordonnance, en 
parlant des attributs de cet évêque tu parUbua 
infaktium , disait: « Il exercera les fonctions 
de grand-maître de F Université de France, 
telles qu elles sont déterminées par les lois 
etréglemens, à l'exception 4a celles qui sont 
relatives aux facultés de théologie protestan¬ 
te , à Tégard desquelles les fonctions de 
grand-maître seront exercées parun membre 
de notre conseil royal d’instruction publique, 
et continueront d’être dans les al tri butions 
de notre ministre de 11 intérieur, ainsi que 
toutes les affaires relatives aux cultes non 
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catholiques ; w mais le coup n en était pas 
moins porté, ITmpuMÔ» donnée* et nous 
allions être tous circonscrits dans le froc do 
saint Ignace de Loyola! 

On ne vit partout, en effet, que des socié¬ 
tés dites des Bonnes élude*, dirigées, sous T in¬ 
fluence du clergé, par des jésuites de robe 
courte. Ce n'était plus que grands et petits 
séminaires, que communautés, que corpora¬ 
tions religieuses, prêchant partout le droit 
divin et le pouvoir absolu. Le roi sur la terre, 
comme envoyé de Dieu, devait participer de 
son i ni mutabilité ; aussi ses moindres volon¬ 
tés étaient-elles des lois irrévocables. Toute 
idée de progrès, de libéralisme, tondait à 
renverser l’autel et le trône : elle était un 
crime de iése-majesté au premier chef, et 
devait être maudite, comprimée, repoussée. 
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pour Védîlicailoiï de ta jeunesse des écoles, 
et le plus grand bonheur des sujets très fidèles 
de sa majesté. 


. Au lieu de cette religion calme et pure, 
de cet amour vrai du prochain, de ces rares 
vertus évangéliques et sublimes, que les Fé¬ 
nelon, les Fléchier, les Massiîlou, ont rendus 
si harmonieux et si brïllans ; au lieu de cette 
stoïque abnégation de soi-même» de la tolé¬ 
rance, soit mystique, soit démontrée, du par¬ 
don des injures, qui font seuls, en ce monde, 
la paix du cœur et la joie de l'ame ; au lieu 
de ce profond respect que tout bon citoyen 
doit avoir pour le pacte fondamental de l’État » 
respect qui, accompagné de la bonne foi , de 
la loyauté, delà probité politiques, est le plus 
sïir garantâ$ la conservation de nos sociétés, 
nous ïiVùmes qm le germe actif, vivifié, in- 
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candesocnt, de toutes les mauvaises passions. 
Les croyances du vulgaire f et guuvonaomen- 
taies, et religieuses, étaient, influencées. Si un 
homme était in différent en matière de dogme 
catholique, on ne voyait en lui qu’un athée, 
un être calamiteux, qu’il fallait convertir au 
plus vite, ou réloigner du contact, afin que lè 
mal n l exerçât point sa contagion* jtvait-oh 
conservé quelque indépendance d’esprit ? On 
était alors anarchiste, dangereux, capable de 
complot contre la tranquillité des croyàus ! ! 

La Charte n'était elle-même quele fruitde 
F égarement d‘uu roi abusé. On se fondait sur 
le repentir solennel que ce roi avait fait appa¬ 
raître à son litde mort, eu confiant a un prélat 
du Saint-Siège les destinées de la France intel¬ 
lectuelle et soumise.Exécuteur testamentaire 
delà royauté défunte, dépositaire de la suc- 






ftEFRÊSCVJATir. 


21J 

cessibilité au trône, ce prélat éminent {levait 
ligne dicLer des lois à h royauté nouvelle ; il 
le fallait, non seulement parce que c’était un 
attribut inséparable de faute), mais encore 
parce que, sans la protection divine, tout dé- 
croit, périt et se corrompt, « Qu'importe, 
disait-on, la Charte constitutionnelle ; qtr im¬ 
porte le serment qu'on a lait d s y rester fidèle / 
Une Charte octroyée peut être retirée ; quant 
au serment, comme acte religieux, c’esi 
noire affaire, et nous avons le droit d en dé¬ 
lier : comme acte politique, if étant.que l'ef¬ 
fet de la crainte, il n'oblige pas. v 


C'est ainsi, à faide de ces maximes anti¬ 
sociales, qu’on arriva bientôt à former un 
pouvoir théocratique occulte qui régla tout. 
Qn argumentait de la sorte : « Dieu dispose 
des couronnes ; il fait et défait les rois : nous, 
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par conséquent, ses ministres sur le globe 
terrestre, ses envoyés, ses manda ta 1res en 
titre, devons user* dans sa plus vaste éten¬ 
due, de la domination suprême* Un roi ne 
peut agir que par inspiration divine; c'est 
dês-lors de nous, qui en sommes la source, 
qidiî reçoit les élémens de puissance et de 
vie ! » Et en clïet, la Restauration était con¬ 
damnée à ne pouvoir marcher qu'avec le jé¬ 
suitisme, lequel, en tombant, devait l'entraî¬ 
ner dans sa chute, La congrégation /politique 
et religieuse en même temps, lui fournissait 
ses hommes dTÉtafc, ses fonctionnaires, ses 
adhérons; elle lui donnait, en un mot,lNd- 
timatum gouvernemental i î 

Voulait—on obtenir, par exemple, un acte 
de justice de cens qui gouvernaient, t T exer¬ 
cice d'un droit de cité, la consécration d'une 
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prérogative qui, quoique constitutionnelle, 
était de nature à être demandée? On in 1er- 
logeait I 1 interlocuteur sur les principes qu'il 
professait. Etait-il honnête citoyen , bon 
époux, bon père, bon frère, bon ami? Cela 
ne suffisait pas : car il était indispensable, 
pour réussir, qu'il fut monarchique, ultra- 
royaliste, religieux par excellence, etqulileilt 
eu le bonheur de saisir la lumière du mysti¬ 
cisme, sans quoi il était éconduit. Donc, pour 
être magistrat judiciaire ou administratif, il 
fallait être congréganiste; pour être fonction¬ 
naire, mémo dans l'ordre civil, il fallait être 
congréganiste; la protection n’était jamais 
accordée qu'a ceux qui faisaient germer, 
dans leur esprit et leur ame, le souffle épuré 
< le souveraine congrégation, et à F aristocra¬ 
tie, pourvu qu'elle sympathisât avec la théo¬ 
cratie, qui, par son origine céleste, avait reçu 
la mission de tout régénérer et de tout sauver. 
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Mais celte congrégation mystérieuse, que 
je pourrais qualifier û'ulrabilam> et qu une 
de nos célébrités eonieinporaiues a si bien 
définie, eu la comparant a une ëpêe nmer- 
tnïère* longue et fl&Mhoijmte, à <kuæ Iran - 
tham , dont ta poignée infernale était à Borne t 
et ta pointe aiguii, acérée, partout, jeta dans 
nos institutions et notre sociabilité tes fer¬ 
ment de la discorde et de la perturbation. 
Elle qui voulait tout sauver, tout régénérer, 
bouleversa, corrompit, renversa, détruisit 
tout, jusqu'à la couronne qtfeÏÏe s'était ar¬ 
rogée le droit de placer sur ta tête du roi. 
Débordés aussi par elle, le talent supérieur, 
les bonnes intentions qu'on ne peut s’em¬ 
pêcher de reconnaître à quelques tins de 
nos anciens gouvernails , restèrent frappés 
d'insuccès* Le comte de Villèie surtout, 
dont la haute portée d’esprit, et comme ti- 
nancier, et comme diplomate, et comme 
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président du Conseil, se développant tout-u^ 
coup, surprît et effaça tous les ministres qui 
l'avaient précédé aux affaires t et qui enlevé, 
comme Gmeuniahis, à la vie rustique et agri¬ 
cole peur sauver le char de FEtat, donna 
des preuves si éclatantes de sou savoir, fut 
contraint, à cause de ses dissidences avec 
l aristocratie et la théocratie coalisées, de 
s'éloigner du gouvernement, de l'abandonner 
à ceux qui s'en étaient emparés pour le pré¬ 
cipiter dans un abîme. 

Charles X, en montant sur le tréne, se 
montra d’abord tel qu'il aurait dû être : car, 
le 29 septembre 182V, il abolit la censure, 
et ne jugeant pas nécessaire, dit-il, de main¬ 
tenir plus long-temps la mesure qui avait 
été prise, daus des c irconstanc e s di fféren tes T 
contre les abus de la liberté des journaux. » 
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Il est des gèhi qui ont soutenu, à cet égard, 
qu'il tendait un piège à la presse, et que la 
cour ne voulait qu'élre fkoc sur ses démons- 
tiîàtîùna contre l'envahissement des cultes , 
et celui deseroyaiicespolititiuesXesjonrnauv 
tirent bien entendre quelques clameurs; ils 
prirent toutefois la voie de la remontrance : 
leur polémique fut grave, calme, modérée; 
elle les préserva aussi d’une lutte corps à 
corps, lutte qui edt été inopportune, préma¬ 
turée même. Voilà pourquoi, décontenancé 
par la lactique, habile qu'on employa, le 
pouvoir fut obligé d'attendre une autre oc¬ 
casion. 

Toujours f absolutisme, battant en brèche 
le système représentatif, gagnait du terrain 
aux, dépens de nos garanties constitution ne!- 
les. î.a loi dû90 avril 189», sur te sacrilège. 
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venait de donner â la natîott stupéfaite, ter- 
rorîfiée par l’audace de ses gouvernnns, la 
triste certitude des violences dont elle était 
menacée. En effet, à part la peine de mort, les 
travaux forcés à perpétuité ou à temps, ta 
réclusion qui devait être infligée aux indivi¬ 
dus qui seraient déclarés être les auteurs soit 
de profanation, soit de vol dans les églises, 
cette loi disait, art, 1:! : a Sera puni d’un 
emprisonnement de trois à cinq ans et d’une 
amende de cinq cents a dix mille francs, 
toute personne qui sera reconnue coupable 
d’outrage à la pudeur, lorsque ce délit aura 
été commis dans un édifice consacré à la 
religion de TEtaL n 

Les législateurs de l’époque, dont ia ma¬ 
jorité était entièrement dévouée aux intérêts 

19 
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qui les faisaient agir , s’étaient gardés à bon 
scient d’expliquer ce que c’était que l'outra¬ 
ge d ta pinie tir, s’il consistait dans un fait ma¬ 
tériel, apparent, ou, nu contraire, s’il pou¬ 
vait être caractérisé par paroles , par signes 
ou par gestes, et d'une manière tout-à-fait 
intellectuelle. Us avalent le dessein, parce 
laconisme inquiétant, de laisser tout dans le 
vague, et de fournir aux agens de l'autorité 
les moyens d’arriver, par une interprétation 
captieuse, aux vexations qu’il leur tardait de 
commencer. On pouvait d’autant moins se 
faire illusion là-dessus, qu’on allait jusqu’à 
incriminer, mais sans les debmr, les troubles 
ou désordres commis à l’extérieur dès égli¬ 
ses catholiques, qui auraient retardé, inter¬ 
rompu ou empéché les cérémonies de la reli¬ 
gion. Il était convenu, entre la théocratie et 
les fabricateurs de lois, qu’on ne serait ni in- 
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dulgent, ni miséricordieux, et qu’on ^ad¬ 
mettrait point do circonstances atténuantes. 


On s'indigna donc à la vue d’un pareil 
draconismej les hommes indépendant qui 
siégeaient à la Chambre des députés, c esfc-à- 
dire les membres de l 1 opposition, flétris¬ 
saient de toute leur ame la conduite du gou¬ 
vernement, et signalaient ses abus, ses 
fraudes, le montraient à tous, sans ménage¬ 
ment , avec ses hideuses difformités. Feu 
importait, néanmoins, à la gent aristocrati¬ 
que et ultra-mont aine. La législation née de 
la Restauration, dont les principes forum— 
laïent le sentiment de la crainte, avait dé¬ 
volu aux tribunaux de police correctionnelle 
le jugement de tous les délits de la presse, et 
même, en certains cas, l’appréciation de§ 
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délits qu* on appelait pviititjuç&. Or, il était fa- 
cilc, eu!absence de la manifestation du pays, 
constatée par le jury, d’avoir raison des 
journaux qui se permettraient de sortir des 
bornes tracées par le langage des courtisans* 
De fortes condamnations, ouïe danger de les 
subir, venant aussi les astreindre au silence, 
la censure ri avait plus d’à-propos, 

tr Un triomphe enhardît le vainqueur, et 
le porte, dit-on , à courir les chances d’une 
nouvelle aventure. » Cest ce que fit le mi¬ 
nistère Villèle, dominé par ïa congrégation, 
La Charte s était permise de déclarer, 
art, 1*% que <£ los Français sont égaux de¬ 
vant la loi, quels que soient d’ailleurs leurs 
titres et leurs rangs, » Il y avait là injure, 
outrage flagrant pour la caste nobiliaire, et 
les faiseurs de catégories n'y trouvaient pas 
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leur compte non plus. On crut, par congé- 
(jlient,' pouvoir s T en rapporter à la législature 
pour lacérer le pacte fondamental et faire 
disparaître une disposition révolutionnaire 
qui gênait les affections de l’absolutisme et 
de F aristocratie. 


À cet effet, deux lots sont vite proposées : 
l’une, est relative aux substitutions, qu’elle 
présente sur un pian large et complet; T au¬ 
tre, voulant obliger les puînés à peupler les 
couvons des jésuites, terni à faire consacrer 
le droit d’ainesse, Mais la tentative ne réussit 
pas, L T opposition parlementaire se fortifiait 
de jour en jour, grossissant a mesure que le 
pouvoir devenait antipathique, et qu\iï violait 
nos institutions : La Chambre des députés, 
montrant cette fois de F énergie, rejeta donc 
le privilège de famille qu’on cherchait 4 lui 
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faire admettre, et, quant à la loi des eubsti— 
tu lions, le projet sortît, le 17 mai 1820, tout 
mutilé des mains du législateur, qui le res¬ 
treignit à la quotité de biens disponibles, en 
disant même que ^institution n'irait pas plus 
loin que le second degré* Une illumination 
faite dans-Tun des quartiers populeux de 
Paris, suivie d'une émeute, marqua la dé¬ 
cadence du gouvernement, et dès cet instant 
ia royauté courut à sa perte, parce que les 
émeutes sont toujours le précurseur des ré— 
volutions !! 


La presse reprit alors son mouvement as¬ 
censionnel. Traquée dans tous les sens, pour¬ 
suivie à tout propos, elle sortait victorieuse 
des combats multipliés auxquels on la con¬ 
viait, C’est que les vœux du pays avaient fait 
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irruption dans Je Corps do la magistrature. 
Un magistral haut placé fit retentir plus tard 
le sanctuaire de la justice , de ces paroles 
éminemment remarquables, adressées au 
pouvoir royal : « La cour rend des arrcMs et 
pas des services ! a Eu vain les officiers du 
parquet criaient-ils à T attentat, à l'anarchie; 
les tribunaux et les cours leur répondaient : 
« L'anarchie et l'attentat sont dans les actes 
de la force exécutive, car elle viole la Charte, 
et, pour la violer, elle se reud coupable de 
fraude, de dol, de corruption* t 


Dans cette conjoncture, le roi crut devoir 
bâillonner les journaux ; il le fit, le 24 
juin 1827, comme suit : <f Vu l'art, 4 de la 
loi du 17 mars 1822 ; —Les lois des 31 
mars 1820 et 26 juillet 1821 sont remises en 
vigueur, à dater de ce jour, » On pensait, 
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avec cette mesure violente , qui ne faisait 
d'ailleurs qu’irriter les esprits éclairés, en 
finir avec l’opinion publique, et pouvoir con¬ 
server impunément le système gouverne¬ 
mental que la nation repoussait* Ce fut une 
erreur. L'administration des affaires de TE- 
tat, quelque majestueuse qu'elle puisse être, 
quelque respect qu'elle inspire aux rois, ses 
voisins (et certes, sous ces rapports, la 
tauram'orc avait ce qui manque à nos hommes 
actuels), est frappée de mort, lorsqu’elle ne 
sympathise point avec les principes constitu¬ 
tionnels professés par la majorité des ci¬ 
toyens. 


Il advint aussi que la Chambre des dépu¬ 
tés, dont ta résistance était formidable, dé¬ 
masqua incessamment les satellites de la 
cour qui s étaient jetés à îa curée ; qu'elle 
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Ut ressortir r de la elmîcur des débats, les 
tendances réactionnaires du pouvoir occulte 
gui, d’accord avec T aristocratie, anéantissait 
les droits et prérogatives du peuple; de ce 
peuple, fier et courageux, qui devait, par 
nature, être libre, et qui, par inspiration, ne 
voulait pas supporter le joug d’une royauté 
absolue. Tout cela était dit, répété par les 
journaux, parce qu'au ne pouvait point les 
empêcher de rendre compte des séances de 
ia représentation nationale, et la conflagra¬ 
tion des idées s'étendit partout, germa dans 
toutes les tètes. Cet état de lutte, qui s an¬ 
nonçait incandescent et impétueux , ne pro¬ 
duisit pourtant pas le sentiment de la ré¬ 
flexion ! 


Charles X était sous les influences fâcheu¬ 
ses de la noblesse et du clergé* On exaltait 
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à la cour les maximes d’autrefois, alors que 
la révolution de 1789 et le régime impérial, 
notamment le testament politique de la Cham¬ 
bre des Cent-Jours, en avaient fait une 
exacte et complète justice. La session de 
1828, faisant arriver à la tribune des dé¬ 
putés dont las impressions, grâce à une dis¬ 
solution récente, avaient été retrempées dans 
la conviction intime des masses populaires 
et des électeurs, brisa donc le lien de la cen¬ 
sure ; elle dit, en effet, par la loi du 18 juil¬ 
let, art* 18 *M La loi du 17 mars 1822, re¬ 
lative ïi la police des journaux, est abrogées 
Qu importe cet avertissement de l'opposition 
parlementaire ? Le considérant comme une 
bravade impuissante, le pouvoir résolut de 
marcher à coups d’Etat, sans se douter qu'il 
creusait autant de précipices qui devaient un 
jour engloutir le roi de France!!I 
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Désormais, on ne compta plus trouver lis 
salut, le triomphe de l'absolutisme, que dans 
les fraudes électorales et la corruption des 
Chambres législatives, stratagème honteux 
pour un pouvoir qui se respect, et qui s'est ré¬ 
pété de nos jours avec une audace inouïe. En 
effet, le 17 août 1815, le gouvernement avait 
renforcé la pairie de cent cinquantentpiatre 
pairs bien disciplinés à ses manœuvres, et qui, 
jaloux dose montrer dociles, venaient ofli'ir 
un dévoûment illimité aux sanglantes réac¬ 
tions politiques, surtout à ce jugement affreux 
qu'on désirait faire rendre contre l'illustre 
maréchal IV f ey, Or, la Chambre des députés, 
cette Chambre introuvable de 1815, avant 
fait son temps, on la dissolvît le 5 sep¬ 
tembre 1816, et C'était, disait-on, pour con¬ 
server intacte la Charte constitutionnelle, 
base du droit public en France et garantie 
du repos général; mais, en réalité, ou ae 
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voulait que réduire le nombre des dépu¬ 
tés, n'appeler à la-députation que les hommes 
ilgés de quarante ans au moins, et, de cetle 
manière, éloigner de la tribune, comme sus¬ 
pectes de libéralisme, les jeu nés tètes à idées 
progressives* cm si elles y aboutissaient, at¬ 
ténuer Faction du contact. 


Arriva donc la Chambre de 18161 Quoi¬ 
qu'on ne dût pas F accuser de s'être montrée 
indépendante à l'égard de la cour , dont 
éüe encensait parfois l'humeur fantasque et 
hostile à nos libertés sociales, on l'étourdit 
par un contrepoids redoutable, dans le des¬ 
sein d f en disposer plus facilement. Environ 
soixante pairs entrèrent, le 5 mars 1817, dans 
la Chambre haute. Ostensiblement, cette 
fournée était censée faîte pour réintégrer quel¬ 
ques illustrations éconduites par Ford on- 
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nanee du juillet 1815; cependant, il no¬ 
tait pas permis de se le dissimuler, l'élément 
aristocratique de F émigration, en un moi, 
les répugnances, soulevées par 1 exécution 
de la Charte , concouraient pour envahir les 
abords de la représentation nationale, et 
nous jeter sur ie terrain du gouvernement 
absolu. 


C’est cette Chambre qui, le 39 juin 1820, 
avant de se séparer, adopta le double vote, 
et régularisa ainsi le plan qu'on avait déjà 
eoruj-u d'anéantir, dans les élections, l'élan 
démocratique des petits proprietaires. Le 27 
novembre 1816, une ordonnance avait di¬ 
visé la France électorale en cinq séries ; eU ! 
bien, la loi du double vote ne lit que per¬ 
fectionner, au détriment de nos principes 

fondamentaux, 1 élimination des députés de 

âü 
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collège d'arrondissement;: les collèges de 
département, ceux où Von voulait concen¬ 
trer l'aristocratie de la fortune et des castes 
nobiliaires, durent nommer cent soixante- 
douze nouveaux députés. Voilà pourquoi 
les électeurs départementaux, et la fraction 
qui, dans chaque arrondissement, était ap¬ 
pelée à se remplacer, furent convoqués pour 
les k et 13 novembre 1820* 


« Tout annonce, disait te roi à Tou ver¬ 
tu re de la session qui suivit, que les modifi¬ 
cations apportées à notre système électoral 
produiront les avantages que je rn en étais 
promis. Ce qui accroît la force et T indépen¬ 
dance des Chambres ajoute à Vdtiforfftf et à 
la dignité de ma couronne, et celte session 
achèvera, je l'espère, l’ouvrage heureuse- 
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ment commencé par la session dernière. » 
On travaillait en tout sens, en effet, le do¬ 
maine mouvant des élections. La crainte de 
voir les électeurs s'échapper du cercle qui 
leur était tracé, faisait morceler à tout pro¬ 
pos ies circonscriptions territoriales. Une 
loi, le 16 mai 1821, entreprit une délimita¬ 
tion des ammdîssemens, parce que, pour 
les mettre hors de portée de s'émanciper, il 
fallait rendre les voies de communication 
longues, onéreuses, et détruire, par l'isole¬ 
ment, l'influence de certaines localités. 


Essayant toutefois de donner le change, le 
discours d’ouverture des Chambres, le a no¬ 
vembre 1821, mettait dans la bouche du roi 
ces paroles fallacieuses : a Les lois sont res¬ 
pectées, les dépositaires de mou pouvoir se 
pénètrent chaque jour davantage de leur es- 
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prit. Partout les passions se calment, les dé¬ 
fiances se dissipent; aussi, persévérons dans 
les sages mesures auxquelles il faut attribuer 
de si heureux résultats ; persévérons dans 
cette imité de vues qui a si efficacement dé¬ 
sarmé la malveillance et comprimé les der¬ 
niers efforts de l'esprit de trouble et de dé¬ 
sordre. » Et comme gage de tolérance, de 
paix et de confiance publique, la royauté 
scellait lalïberté de la pensée, l’enthousiasme 
pour son gouvernement, dans les étreintes 
de la loi du 25 mars 1822, relative à la ré¬ 
pression et à la poursuite des délits commis 
par la voie do la presse et par tout autre 
moyen de publication ! ! 


Rien que le projet en eût été adouci par de 
notables amendemens, cette dernière loi 
suscita de violcns murmures ; elle porta les 



EÊPRESL NTA TH* 


233 


citoyens à faire de tristes ré H ex ions sur ta 
tranquillité qu’on disait régner dans les es¬ 
prits , car ils n’y virent eux que la pertur¬ 
bation, Il est évident que h législature, eii 
votant la pénalité excessive qu’on lui avait 
demandée, et dont le château des antiques 
Tuileries voûtai tse faire une arme meurtrière, 
s’était partagée en deux camps. On peut 
tï'autant plus l’attester, que la session qui 
s’ouvrit le & juin de la même aimée, appa¬ 
rut si orageuse, si peu disposée de satisfaire, 
à t'avenir, les passions haineuses de là cour, 
qu’elle ne dura que jusqu’au 17 août, c’est- 
à-dire à peu près deux mois* C’est qu’il était 
aisé de reconnaître qu’une trombe se formait 
au loin ! 


La Chambre des pairs avait, par interval¬ 
les, mal déguisé sa raideur aux ordres d’en 
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haut, et plusieurs de ses membres, gémis¬ 
sant des maximes subversives que profes¬ 
sait le pouvoir royale faisaient souvent de 
T opposition ; d'autres, par leur indifférence 
ou leur faiblesse, semblaient mettre en ques- 
tiuii l'issue de la majorité délibérante : le 31 
octobre 1S22, la nomination de quatre ar¬ 
chevêques et d’autant d’évêques donna donc 
un supplément vigoureux à la théocratie qui, 
même dans cette Chambre ultra-aristocraü- 
que, se voyait menacée par un débordement 
d'idées libérales et franchement constitution¬ 
nelles, Mais ce remède ne suffit pas, tant les 
progrès moraux du parti parlementaire étaient 
grands. Il fallut, le 23 décembre 1823, 
choisir au plus vite l'archevêque de Besan¬ 
con, le comte de Vichy, évêque d*Autun, et 
vingt-sept autres sujets titrés , afin de donner 
à la pairie le renfort quelle exigeait pour 
présider aux destinées de la France, 
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Dissolution des Chambres lo lendemain. 
Les coups <ïÉtat arrivaient, se pressaient en 
foule, et, aux élections, le système anti-libé¬ 
ral recevait un large développement. C'est à 
cette époque qu’on découvrit, à la satisfac¬ 
tion des gouvernant, la pierre angulaire de 
rédifice du dol qui, de nos jours comme au¬ 
trefois, devait servir de réceptacle aux funes¬ 
tes auxiliaires du dévergondage et de la cor¬ 
ruption ministérielle. 11 y cul pourtant celte 
difficulté que l'élève ncpuUrabord obtenir 
les succès de maître os-arts ; mais la non* 
velle école se montra intelligente , car, sous 
la Kestaurûtion etdepuis, elle étend il, gra¬ 
dua la science, par rasage splendide qu'elle 
fit des fonds secrets, et qu'elle spécialisa au 
culte de la dépravation des consciences, au 
parjure électoral* 


Grâces £ donc aux ressorts quïl fil jouer* 
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ïe pouvoir acquît la certitude, passagère du 
moins, que le Corps législatif, malgré les dis¬ 
sidences qui germaient dans son sein, ferait 
à tout venant ses preuves â‘iiiconstitution¬ 
nalité. En vain la Charte de 1814 disposait- 
elle, art. #7, que les députés seraient élus 
pour cinq ans* et de manière que la Cham¬ 
bre fût renouvelée, chaque année, par cin¬ 
quième ; c'était là un écueil, puisque l'amour 
de ia liberté pouvait, secondé par une mi¬ 
norité opposante, s’y introduire Insensible¬ 
ment, ci se métamorphoser eu majorité of¬ 
fensive : par conséquent, la députation qui 
venait d'être élue pouvant, faute de mieux, 
servir les intérêts menacés du trône et do 
T autel, il était utile de prolonger son exis¬ 
tence, La loi du 9 juin 1824, sur lasepten- 
nalité,qui prescrivit en outre qu'on procédât 
aux élections en masse et non par fractions 
annuelles, n'eut pas d'autre but. 
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Ou U avait pas de loi touchant la réélec¬ 
tion des députés promus à des fonctions pu¬ 
bliques salariées, loi que nous avons main¬ 
tenant, et dont le précepte honore notre ré¬ 
volution. Avec des fonctionnaires, surtout 
amovibles, ou cnit qu’il était facile de faire, 
de la législature, un rempart anti-national 
et indestructibles Les projectiles dorés et 
lleurdelisés, lancés sur l'égoïsme qui com- 
men r a î t à p oi n d re à travers l ’ h or i zo n p ol i tï - 
que, et qui a fini par être si effrayant, produi¬ 
sit le cumul des emplois, le désir ardent de 
posséder des sinécures, et, avec eux, une 
insatiable avidité. Chaque vote , non pas 
consciencieux, mais dévoué, donna droit à 
un encouragement* Il était assez fréquent de 
voir les députés en faveur remplir deux et 
mémo trois charges lucratives* On en citait 
qui étaient attachés au Conseil d’Êtat, ma¬ 
gistrats de F ordre judiciaire et professeurs ! 
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Cela u empêcha point la raison publique 
d'avoir ses représailles- La Chambre de la 
septennal ite, s'eiïaçant devant l'opinion gé¬ 
nérale, se réhabilita au point de devenir in¬ 
dépendante et de mériter l'animadversion 
de la royauté. Une ordonnance du 5 novem¬ 
bre 1827, en prononça dès-lors la dissolu¬ 
tion. La pairie elle-même annonçait plus 
que de la tiédeur : en proie aux angoisses 
do la peur que lui oecasionaient les actes 
du pouvoir s dominée d’ailleurs par b ma¬ 
rasme qui suit ordinairement Taillage anor¬ 
mal d’un grand Corps de l’Etat, elle perdait, 
par sa somnolence, b peu d’énergie aristo¬ 
cratique qui lui restait, tandis que ses mem¬ 
bres opposons la gagnaient de vitesse, et se 
disposaient à l'envahir. Cinq prélats et 
soixanttvdix séculiers, groupés dans une or¬ 
donnance coucommitanto, s'affublant par 
ordre du manteau de pair, montent aussitôt 
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sur la brèche, et vont, pour quelques ms- 
tans, ra vitailler la place assiégée. 


Le joug de la congrégation, la pensée im¬ 
muable de k couronne et Les antipathies que 
faisaient naître le système gouvernemental » 
tombaient è plain, comme un lourd fardeau» 
sur les convictions populaires qu'elles bles¬ 
saient grièvement, I! en résulta que la Cham¬ 
bre de 1828, sortant victorieuse de la lutte 
électorale qu'au avait eu Y imprudence d en¬ 
gager, se montra encore plus décidée que la 
Chambre de 1827. On peut s'en lairo une 
juste idée, par le hiïl d'indemnité qu elle ac¬ 
corda presque immédiatement a îa presse 
périodique, en T a (Franchissant delà censure* 
Plus le pouvoir voulait comprimer les vœux 
du pays, et plus les représenta ns du pays et 
les journaux lui résistaient énergiquement ’ 
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Il eût encore été possible de rétablir Yè~ 
quilibre, si le roi avait pu ou voulu marcher 
dans la ligue constitutionnelle* et faire des 
concessions aux exigences de V époque; or, 
H en fut düTérerriracnL Le ministère du 8 
août 1829, de sinistre mémoire, le prince 
Polignae en tête personnifiant le ressenti¬ 
ment, les tendances de fémigration, et les 
préten tions arrogantes de Tandon clergé, fil 
déployer le drapeau de la révolte. De toute 
part, sauf à la cour, ou la haute théocratie et 
la noblesse chamarrée fêtaient l'absolutisme, 
il ne partit cju’im cri; c’était edui de l'alarme 
et de la réprobation ! ,lustpie-là, le commerce 
et l'industrie avaient été floriasans, Jo crédit 
et la confiance publique s'étalent bien sou¬ 
tenus, parce qu'ils s'appuyaient sur les rap¬ 
ports honorables que la instauration axmt su 
se ménager avec les puissances de l'Europe, 
sur le respect quelle commandait à scs voi- 
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si us, à ses rivaux, sur sa dignité national r, 
et enfin sur ia valeur de ses armes: tout 
changea a l'apparition do ce ministère t[tf on 
qualifia ^déplorable; ia sécurité, la prospéri¬ 
té rentreront dans le néant, et tout fut perdu! 

Charles X était pourtant doué d'un carac¬ 
tère doux et facile, cl chez lui, en toutes cho¬ 
ses, sa bonté, ses qualités personnelles sur¬ 
passaient son obstination et ses défauts. Ou 
l'accusa de viser au despotisme, à l'arbi- 
tràire, à la tyrannie ; mais avant de for¬ 
muler un accusation si injuste , on au¬ 
rait dit, pour n'ètre pas accusé .soi-même 
de mauvaise foi, faire la part des circonstan¬ 
ces accidentelles. Ce roi, peu instruit, en po¬ 
litique, en diplomatie surtout, parce que le 
machiavélisme dé cour s’alliait mal avec ses 
idées de probité, de piété même, if avait 
point marché avec son siècle, et en éUit 

21 
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resté aux mœurs chevaleresques du règne de 
François I er . Là, en effet, était tout son 
tort, tort grave sans doute, puisque Texpé- 
rience aurait dû lui apprendre, d'abord, que 
les Français sont les ennemis irréconciliables 
du régime du bon plaisir, et, ensuite, qu f il 
ne faut pas toujours croire, quand on est roi 
constitutionnel, aux démonstrations d’intri- 
guam avides , dont le seul mérite', sous les 
apparences de la conviction, est de tromper 
et de corrompre. 

Avec une propension native pour la géné¬ 
rosité, la confiance, et ce laisser-aller d'une 
ame noble et pure, le dernier roi de France 
ne devait—iï pas succomber, tôt ou tard, sous 
l’arme do îa perfidie, je dirai mieux, aotis le 
poignard de la çémpiration? Voyons.*. Une 
aristocratie surannée cherchant à rafraî¬ 
chir ses vieux blasons, à effacer les injures 
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que la faulx du temps leur avait faites» prêta 
merveilleusement le flanc a la théocratie, 
dont l'ambition, non moins démesurée» con¬ 
sistait à gouverner la nation française par des 
bulles canoniques, des sermons, des lettres 
pastorales, et tout rassemblée, du droit di¬ 
vin , se mouvant sur la terre au seul com¬ 
mandement du pontife de Ko me ; ces deux 
pouvoirs immatériels, fantastiques, bien que 
d'origine rivale, unis d'instinct et par un sen¬ 
timent commun de prédilection pour la 
même idole, parvinrent à s'assurer, durant 
quelque temps, une domination suprême et 
absolue , sans réfléchir qulls couraient le 
risque d’être débordés par un torrent impé¬ 
tueux, qui, les renversant, précipiterait aussi 
le pouvoir réel et trop confiant qu'ils exploi¬ 
taient sans le moindre scrupule » dans leur 
intérêt tout particulier; les dramaturges, de 
leur côté , ces charlatans du forum qui ont 
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eu f impudeur de dire qu'ils avaient conspi¬ 
ré peudant quinze ans, et dont certains d T cu~ 
trr eux, reçus â la cour, étaient en position 
d'abuser, comme Ils le firent, de la franche 
cordialité de Charles X , n'attendaient que 
le moment de tirer le rideau avec sécurité, 
de se montrer au grand jour, et de se par¬ 
tager, pour k bonfieur du peuple, les dépouil¬ 
les opimes du gouvernement qu'ils voulaient 
surprendre et terrasser. Doue l'actualité des 
évéhemens pressa le dénoument théâtral que 
nos hommes d'état briguaient, et qu'ils 
étaient impatiens de voir s'accomplir ! 

La Chambre des députés, au heu de faire 
des remontrances à la couronne, de les réi¬ 
térer, d'élcver la voix, comme le firent jadis 
les Etats-générau x, gui allaient jusqu T à r e- 
fuser tes subsides ci à mettre les rois en tu- 
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tel lé # sc laissant aller A la séduction des cens- 
pirateurs, 11 e fit pas ce qu'elle aurait dù 
pour ramener la raya u té égarée. Sa résis¬ 
tance opiniâtre» fruit du développement gra¬ 
duel des idées libérales et constitutionnelles, 
dont la cause ne pouvait que t'honorer, fut 
pourtant dédaignée par la cour, et no produi¬ 
sît, dès lors aucun résultat utile pour le 
pays; elle le mit, au contraire, dans un état 
d'effervescence impossible à décrire. Crai¬ 
gnant lâ contagion, le pouvoir appela, le 27 
janvier 1830, une série de dues» de comtes» 
de barons, de marquis à grossir les rangs de 
la pairie héréditaire; mais au point où l'on 
en était venu, ce remède violent, d’ailleurs 
pire que le mal; loin de calmer la maladie 
morale de la France, n’eut d'autre effet que 
do raggraver. Dissolution des Chambres, le 
16 mai, avec la double convocation, savoir: 
des collèges électoraux, pour les 23 juin. 
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3 et 20 juillet, et do la représentation natio¬ 
nale, pour le 3 août suivant. 


On va aux éjections : sur ce terrain, ie 
combat s’engage corps à corps. Tandis que 
le gouvernement fait mouvoir ses fonction¬ 
naires au pas de charge, qu'il les menace 
d’une destitution subito, s'ils ne votent point 
d'après ses instructions, et qu’il dépense les 
fonds secrets à profusion pour acheter le 
faux semblant d’une victoire électorale, qui 
doit, dans tous les cas, décider de son sort ; 
les électeurs indépendant, jaloux de conser¬ 
ver à îa nation son libre arbitre et sa dignité 
compromis ? font des efforts inimaginables, 
éclairent, soutiennent la conscience vaporeuse 
et timorée de ceux que la défection, conduite 
par for et les promesses, va faire parjurer* 
Si la fraude, le dol, la corruption de la force 
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publique s'agitent, s’ils rallient à leur ban¬ 
nière ondoyante et Fragile quelques âmes vé¬ 
nales, guidées par la cupidité, le triomphe 
n’est pas moins garanti à la vérité, à la pro¬ 
bité parlementaires. On se compte, et comme 
le plus grand nombre se trouve toujours du 
cé té delà Charte, contre le pouvoir qui la viole, 
le parti franchement constitutionnel reste 
maître du eh amp de bataille. La lutte, ses é lu¬ 
mens bien connus envoient à la tribune mie 
Chambre française plus hostile que la précé¬ 
dente. 

Que fera donc Charles X? Il lui suflîL 
pour sauver la monarchie de la branche 
aînée des Bourbon®, dont il est Limage 
et le dispensateur , de se rattacher k la 
loi des majorités; mais H ne le fait point. 
Le ministère qu’ïl a choisi excite toutes les 
répugnances, soulève toutes les indignations; 
ce ministère est honni à cause de ses antécé- 
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dans, conspué, ilétri par ses tendances et 
ses actes : il persiste à vouloir le garder; il 
lui accorde même toute sa confiance, parce 
qu'il est fias, servile, adulateur 7 et qu'il 
flatte et ses pcnchans pour l'absolutisme, et 
ses passions royales. 

Ce ministère dit au roi : a Sire, votre ma¬ 
jesté peut déchirer la Charte ; car elle a été 
octroyée, et ü est de principe que celui qui 
octroie a la prérogative de reprendre, quand 
il Veut,ceqtfîl a octroyé. La religion catho¬ 
lique, qui est îa religion de l'État, vous com¬ 
mande ce sacrifice: vous lui devez aide et 
protection; elle est condamnée, violentée 
dans ses croyances : rchabifitez-la au plus 
vite 1 . êtes-vous pas maître absolu? L'État, 
par le droit divin, c'est vous : or, comme par 
les embûches des journaux, l’État est on périt 
en votre très haute et très puissante per- 
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sonne, suspendez la presse!; que la Chambre 
des députés est révolutionnaire, empreinte 
de républicanisme, dissol vez-ta ; que la loi 
électorale est vicieuse, trop favorable aux 
idées nouvelles, révoquez-la; formulez tm 
système qui soit plus aristocratique, plus 
digne en même teinpsdu trône et dû l'autel ï » 


Et le 25 juillet, l'insensé Charles X, se 
plaçant sous f égide de Fart* 14 de la Charte, 
qui lui donnait la faculté de faire les régie- 
mens et ordonnances nécessaires pour f exé¬ 
cution des lois et la sûreté de P État, rendait 
trots ordonnances par lesquelles, — Il sus¬ 
pendait la liberté de la presse soit périodi¬ 
que , soit semi périodique, et soumettait 
tonales journaux à ta censure;— U pronon¬ 
çait la dissolution dé la Chambre des dépu¬ 
tés des département « parce qu il était in- 
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fonnü, disait—ij, que tics manœuvres avaient 
été pratiquées sur plusieurs points du royau¬ 
me pour tromper et égarer les électeurs pen¬ 
dant. les dernières opérations des collèges 
électoraux; » — Il réformait, enfin, en in¬ 
voquant îa Charte, bien qu'elle^ le démentît 
expressément, les règles électorales « dont 
l'expérience lui avait fait sentir les incûnyé- 
mens, » et créait par suite l'élection insi¬ 
dieuse a deux degrés, ne laissant aux colle¬ 
ges d'arrondissement, quoique plus nom¬ 
breux, que la simple candidature, pour at¬ 
tribuer l'élection aux départemens, c'est-à- 
dire aux grands collèges, que l'élévation do 
la fortune devait rendre plus aristocratiques, 
et aussi moins suspects de radicalisme! 

C'était îà le délire de la royauté expi¬ 
rante! En effet, une première dissolution 
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des Chambres, passée presque inaperçue, 
n avait constitué que T exercice légal d'un 
droit acquis ; une seconde dissolution * née 
du caprice ou d'un malin vouloir, était un 
coup d'état ; une troisième dissolution, qui 
annonçait îa destruction prochaine des ga¬ 
ranties sociales, devait être une révolution, 
et elle le fut, en fetfet. Le 26 juillet, les fatal¬ 
es ordonnances sont exécutées par rapport 
aux journaux. Au même moment, toutes les 
imprimeries de ïa capitale désemplissent, et 
jettent, sans travail, sans moyens d'exis¬ 
tence, leurs nombreux ouvriers sur le pavé; 
les manufactures et les fortes maisons de 
commerce, qui occupent aussi beaucoup do 
monde dans leurs ateliers, eu font autant : 
en un clin cTœîl, la ville de Paris regorge de 
mécohtenS. Pour ne pas succomber de faim 
et de misère, stimulés par de grands person¬ 
nages qui se tiennent encore a l'écart, et qui 
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se montreront quand il fa mira recueillir te 
butin gouvernemental, ils prennent la réso¬ 
lution désespérée de s'insurger, d'attaquer 
le pouvoir qui les opprime,,qui les rend mal¬ 
heureux ; ils s'apprêtent donc a défendre 
le tirs libertés, en repoussant la violence par 
la force, et, s'il le faut, à mourir de la mor 
des braves, les armes à la main l 


Le 27 juillet, tes députés présens proies* 
lent avec énergie contre les actés liber tic ides 
de ta royauté, et rinsurrection commence ; 
la population parisienne, aux cris de vive la 
Ckart&l fait des prodige! do valeur; le 28, 
Châties X met Paris en état de siège, tandis 
que les insurgés au lieu de laisser abattre 
leur fourace, dressent des barricades , se 
renforcent, et redoublent d'intrépidité ; le 
29, les mêmes députés, recevant leur inspi- 
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ration du feu roulant soit delà fusillade, soit 
de l'artillerie* qui refoulent pa rtout les sol¬ 
dats, instituent un gouvernement provisoire 
dont ils confient la direction au duc d’Or¬ 
léans, en qualité de lieutenant-général, et 
tandis que b roi fait offrir Je changement de 
son ministère et la révocation de ses ordon¬ 
nances, le peuple,victorieux, calme et grave, 
lui fait répondre : Il eu trop tard / Le 30 
juillet, tout rentre dans Tordre, et ainsi, une 
révolution qui va commotionner l'Europe 
entière par Texpulsion de son roi et la ré¬ 
forme de sa Constitution, s'opère en trois 
jours! 

Avant la dissolution du IG mai 1830, 
même ultérieurement, le pouvoir de Char¬ 
les X était possible en France; mais la d is¬ 
su luti on du 25 juillet, surtout la fusillade 

qu'il dirigea vers les citoyens qui souffraient 
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et se plaignaient, le rendirent monstrueux, 
lui enlevèrent tout espoir de fonctionnement 
et de durée. Il est évident que le peuple 
reste dans la légalité quand il ne demande 
que l'exercice d’une prérogative constitu¬ 
tionnelle, la garantie réelle d'un droit qu'il 
tire de sa Charte, et qu'un roi qui les lui 
refuse, ou n accorde ce qu'on exige de lui 
que lorsque l'insurrection le menace, qu'a- 
prés que le sang a coulé, se jette dans Farbi- 
traire et les yoîcs répréhensibles. Dans ce 
cas, le monarque n'inspire que répulsion et 
mépris ; il ne donne plus aucun gagedecon- 
iiancc et ne présente plus à la nation aucun 
élément de sécurité. 

Victimes de si fâche me. antécédens, les 
populations s'indignent et précipitent, à la 
première occasion, la royauté coupable; car 
il ne saurait exister à son égard aucun lieu 
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do respect, d'âmoui*, de sympathie. C'est ce 
qui arriva à l'ancien roi : il voulut, à travers 
les insurgés, retenir ou reprendre sa cou¬ 
ronne, et ce fut en vain ; le pouvoir moral 
qu'il lui fallait pour réussir avait disparu, 
et la force physique, en l'abandonnant, s'était 
tournée à sa perte I On n’ignore point qu'il 
est rare que les rois absolus comprennent 
assez les droits des peuples pour admettre 
qu'ils puissent limiter les leurs ; qu'il est 
rare qu’ils sentent plus de reconnaissance 
pour la magnanimité qui leur rend la cou¬ 
ronne, que de ressentiment pour la violence 
qui est prête à la leur enlever ; qu'il est rare, 
d'ailleurs, qu'ils so croient lies par des ser¬ 
mons qui, à leurs yeux, paraissent entachés 
d’un vice originel, le défaut de liberté (1). 

En effet, quelquefois un souverain sup— 

(I) Sism., JVup* ïü. t t« 1, p. asî. 
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pose que de nouveaux dangers » ou un clian- 
gojneat.de cire on s tances, le dégagent de ses 
obligations ; quelquefois, il trouve des cour¬ 
tisans, des conseillers perfides , d'anciens 
servi teurs qni se don nen t pour dév o ués et 
qui lui persuadent que la nation entière, en 
vue de l'imminence du péril, le dégage de 
ses promesses ; quelquefois, enfin, on lui 
fait entendre que le salut de la patrie V au¬ 
torise au parjure, Charles X, le débonnaire, 
crut lui-même à toutes ces fausses maximes, 
et vint, tête baissée, faire face à forage poli¬ 
tique qui allait le foudroyer. Ni le principe 
divin qui l’avait intronisé, ni foc t roi de la 
Charte, ni la religion de l’État, ni la latitude 
immense que lui donnait fart. 14 de cette 
Charte, n’eurent la puissance de le rendre 
excusable, et de le préserver de l'abîme qu'il 
avait ouvert sous ses pas. 

Le 3! juillet, lç gouvernement provisoire 
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s'exprimait en ces termes : « Habitans de 
Parts, Charles X a cessé de régner sur la 
France î Ne pouvant oublier l'origine de son 
autorité* il s'est toujours considéré comme 
l'ennemi de notre patrie et de ses libertés 
qu’il ne pouvait comprendre. Après avoir 
sourdement attaqué nos institutions par tout 
ce que l'hypocrisie et la fraude lui prêtaient 
de moyens, lorsqu’il s'est cru assez fort pour 
les détruire ouvertement, il avait résolu de 
les noyer dans le sang des Français ; grâce à 
votre héroïsme, les crimes de son pouvoir 
sont finis. Quelques instans ont suffi pour 
anéantir ce gouvernement corrompu qui 
n 1 avait été qu'une conspiration permanente 
contre la liberté et la prospérité de la 
France* La nation est seule debout, parée des 
couleurs nationales qu’elle a conquises au 
prix de son sang ; elle veut vx gûüyek mo¬ 
ment et des lois mmvEs d elle 1 1 » 

















GOIJVEMÊMENT 


m 

Son altesse royale le duc d'Orléans, ajou¬ 
tait : a Les députés de la France, en ce mo¬ 
ment réunis à Paris, m’ont exprimé le désir 
que je me rendisse dans celte capitale pour 
y exercer les fonctions de iicutenant-général 
du royaume* Je n’aî pas balancé à Tenir par¬ 
tager vos dangers, a me placer au milleu de 
votre héroïque population, et à faire tous 
mes efforts pour vous préserver des calami¬ 
tés de la guerre civile et de l'anarchie. En 
rentrant dans la ville de Paris, je portais 
avec orgueil ces couleurs glorieuses que vous 
avez reprises, et que j'avais moi-même 
long-temps portées* Les Chambres vont se 
réunir ; elles aviseront aux moyens d’assurer 
le régne des lois et le main tien des droits 
de la nation : la charte sera désormais 

UNE VÉRITÉ l » 


n EPEE SE VT ATI F* 


II n'y eut donc que la révolution à em¬ 
ployer pour obtenir justice d*un pouvoir qui, 
par ses tendances réactionnaires et dès-lors 
rétrogrades, s’était aliéné la nation française ; 
mais une révolution, comme la guerre, est 
la dernière raison des peuples et des rois, la 
dernière ressource des opprimés, quelque¬ 
fois le dernier moyen de retremper le carac¬ 
tère d'un peuple avili par les mœurs gouver¬ 
nementales. Uno révolution peut être légi¬ 
time, elle peut être heureuse, elle peut être 
glorieuse ; néanmoins, ceux qui la commen¬ 
cent no devraient jamais oublier qu'ils se 
jettent, et avec eux tous leurs concitoyens, 
dans une horrible calamité, dans une cala¬ 
mité certaine. Us disent adieu, et pour long¬ 
temps, à toute jouissance de liberté, d'éco¬ 
nomie sociale, de bon gouvernement; ils 
sacrifient le présent tout entier à T avenir, et 
les fruits qu'ils so promettent de cet avenir 
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sont, en général, soumis à des chances dont 
le calcul seul fait trembler (1) ! 


On marchait vite et bien alors, La Cham¬ 
bre des députés s’assemble, le 3 août, pour 
voter la déchéance de la royauté qui s'étail 
parjurée, élire un roi rie son chois, qui fut 
en état de faire le bonheur de la France, et 
réformer, en outre, la Charte constitution¬ 
nelle, cause de tant de désastres. « Je suis 
accouru, disait le duc d'Orléans, fermement 
résolu k me dévouer à tout ce que les cir¬ 
constances exigeraient de moi, dans la situa¬ 
tion où elles m'ont placé, pour rétablir l'em¬ 
pire des lois, sauver la liberté menacée, et 
rendre impossible le retour de si grands 
maux, ên assurant à jamais le pouvoir de 

fri (t) Sisni., Peu?. t„ f, p. :m. 
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cette Charte dont te nom, invoqué pendant 
le combat. Votait encore après la victoire. 

DAVS l’ACCOMPLISSEMENT UK CETTE NOBLE 

TACHE, c’est AUX CU AMBRES QU’iL APPÀH- 
T| EST DE ME GUIDER- » 


C’est le 7 août, que Ja déchéance fut vo¬ 
tée. Il est dit, en effet : « La Chambre des 
députés, prenant en considération l'impé¬ 
rieuse nécessité qui résulte des évoncmens 
des 27, 28, 29 juillet, et de la situation gé¬ 
nérale où la France s’est trouvée placée à la 
suite de la violation do ta Charte constitu¬ 
tionnelle; considérant que, par suite de celte 
violation et de la résistance héroïque des ci¬ 
toyens de Paris, sa majesté Charles X, son 
altesse royale Louis—Antoine, dauphin, et 
tous les membres de ta brandie aînée de la 
maison royale, sortent en ce moment du ter- 
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ritoire français ; *— Déclare que le trône est 
vacant en fait et en droit 5 et qu'il est indis¬ 
pensable (Yy pourvoir, » Or, la difficulté 

# r 

était grave, et dans quelque situation que se 
mît la représentation nationale, réfection 
d'un roi, même avec le principe de la souve¬ 
raineté du peuple, devait porter à faire do 
bien grandes réflexions. 


Prmdrait-on Vêtu dans une race de rots ? J| 
arrivait lui-même au trône avec les préjugés 
de la race royale dans laquelle il était choisi. 
Ce n'est pas le suffrage ou l'approbation des 
révolutionnaires qu'il ambitionnerait, mais 
ceux des hommes de fancien régime, des 
hommes de cour, des dépositaires de P antique 
bon ton. L'alliance des gouvernemens libres 
ne serait pas de nature à le flatter, et il re- 
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chercherait de préférence les sympathies des 
vieilles royautés, de celles qui résistent à 
l'esprit du siècle. Il ne pourrait point oublier 
qu'il était un parvenu dans rassemblée des 
rois ; aussi lui semblerait-il avoir besoin 
d exagérer toutes les qualités royales pour se 
faire reconnaître. 


Ben gré, mal gré, pas une des prérogati¬ 
ves, pas même une des étiquettes delà cour 
de ses prédécesseurs ne sera dédaignée : il 
désirera les faire revivre toutes* Le talent, le 
génie même ne pourront le sauver de cette 
petitesse* Nommé par le peuple, il sait 
mieux qu'aucun autre roi apprécier la puis¬ 
sance du peuple et l'esprit révolutionnaire; 
il sait trop bien comment le roi qui! rem¬ 
place est tombé, pour ne pas songer qu'il 
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peut tomber lui-méme. Sa défiance est donc 
sans cesse excitée, son travail pour s aller* 
ni îr, pour émousser les armes dont il redoute 
l'usage, pour enlever au peuple des préro¬ 
gatives dont ü a vu l 1 efficacité , est sans 
relâche. Le roi que la révolution a fait est 
l'ennemi le plus vigilant des révolutions. 


Prendrait-on l'élu datit um racepUbèïmne ? 
Ce roi ne se tournera pas avec plus de con¬ 
fiance vers ceux qui lui ont donné la cou¬ 
ronne. Les révolutionnaires, tout pleins en¬ 
core du ressentiment qu'ils nourrissent 
contre celui qu f ils ont détrôné ; accoutumés 
à combattre la royauté, à se défier de toutes 
ses démarches , à redouter et à restreindre 
toutes ses prérogatives, compareront chaque 
jour ce qu'ils verront faire à Vélu de leur 
parti, avec ce que faisait l’ancien roi, Tlâna 
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tout retour à des habitudes mo ni a reluques* 
ils ne verront que des desseins de eoutre révo¬ 
lution et des tendances aristocratiques ; ils 
crieront aussitôt à rùsurpfttidn* au vanda¬ 
lisme du pouvoir* dont ils briseront le crédit 
et la force morale , pour peu que ses âge ns 
s'écartent (le la ligne constitutionnelle. 


Toutes les fois que leurs propres vues se¬ 
ront négligées, que leurs propres projets se¬ 
ront froissés s les révolutionnaires critique¬ 
ront avec amertume; iis le feront* parce 
qu’ils eu ont contracté V habitude dans leurs 
précédons combats avec le troue , et parce 
qull leur semblera plus conciliant avec leur 
caractère de tenir un langage conforme à ce¬ 
lui qu’ils ont toujours tenu. Ils seront donc 
quelquefois entraînés au-delà de leurs pro¬ 
pres principes, quoiqu’ils fassent des efforts 

22 
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pour rester dans le cercle qui a été circons¬ 
crit. À qui Je devront-ils? Hien qu'à la 
tourbe altière de leurs partisans , à l'aide 
de laquelle toute révolution s'accomplit ; 
gens braves, mai s impat l e□ s, qui se jeLtenfc 
au milieu du combat, par amour de Y action ? 
plus que par amour des idées, qui jouissent 
de leur importance momentanée pendant la 
révolution, et qui voudraient la recommen¬ 
cer dès qu'elle est terminée (1). 

Un moyen terme parut avantageux; c’é¬ 
tait d'élire le duc d'Orléans, En effet, qupi- 
qu il lut d'une famille de rois, il n’était point 
de race royale, puisqu’il ne pouvait point se 
dire héritier présomptif de la couronne. 11 
n'était pas non plus du peuple, ni étranger 


(1) ft£ r , t. J, p. 3S4. 
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aux fastes de la cour, en ce sens cjue, comme 
altesse royale, il était l’allié du roi, et que, 
l>ar sa position tout indépendante, il avait 
été i\ même de voir, de connaître le peuple, 
ot de savoir apprécier ce qui convenait à ses 
besoins, â son bonheur et â ses progrès, La 
proposition éprouva néanmoins quelque ré¬ 
sistance ; car, portée à la Chambre des pairs, 
un personnage illustre, no comprenant peut- 
être pas toute l’étendue do la souveraineté 
populaire, ou feignant de ne pas la com¬ 
prendre, éleva sa vois éloquente pour la 
combattre, et lança ainsi sur la scène politi¬ 
que les présages d ? un fâcheux avenir. 


Chateaubriand disait : « Un roi nommé par 
les Chambres ou élu par le peuple sera tou¬ 
jours, quoiqu'on fasse, une nouveauté. Or, 
je suppose qu'on veuille la liber té, surtout k 
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liberté de la ivresse, par laquelle et pour la¬ 
quelle le peuple Tient de remporter une éton¬ 
nante victoire. Eh 1 bien, toute monarchie 
nouvelle sera forcée, ou plus tôt ou plus 
tard, de bâillonner cette liberté. Napoléon 
luwnémc a-t-il pu l'admettre? Fille de nos 
malheurs, et esclave de notre gloire, la li¬ 
berté de la presse ne vit en sûreté qu’avec 
un gouvernement dont les racines sont déjà 
profondes. Une monarchie bâtarde d’une 
nuit sanglante rFaurait-elle donc rien à re¬ 
douter de F indépendance des opinions? Si 
ceux-ci peuvent prêcher la république, ceux- 
là un autre système, ne craignez-vous pas 
d’être bientôt obligés de recourir à des lois 
d'exception, malgré F anathème contre la 
censure ajouté à la Charte ?» 


L’orafeur continuait : « Charles X et son 
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fils sont déchus ou ont abdiqué, comme il 
vous plaira de l’entendre ; mais îe trêne D'est 
pas vacant : après eux venait un enfant; de¬ 
vait-on condamner son innocence ! î Quel 
sang crie aujourd'hui contre lui? Oseriez- 
vous dire que c’csL celui de son père? Cet 
orphelin t élevé aux écoles de la patrie, dans 
f amour du gouvernement constitutionnel* et 
dans les idées de son siècle, aurait pu deve¬ 
nir un roi en rapport avec les besoins de 
l'avenir. Qn aurait fait jurer au gardien de 
sa tutelle, la déclaration sur laquelle vous 
allez voter. Arrivé à sa majorité, le jeune 
monarque aurait renouvelé le serment* Le 
roi présent, le roi actuel aurait été le régent 
du royaume, prince qui a vécu près du peu¬ 
ple, et qui sait que la monarchie ne peut 
être aujourd’hui que de consentement et do 
raison, Cette combinaison naturelle m’eût 
semblé un grand moyen de conciliation, et 
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aurait peut-être sauvé à la France ces agita- 
tîcms qui sont la conséquence des violons 
ehartgcmens d’un État. » 


En terminant, le noble pair ajoutait : « .Te 
sais qu'on vent, en éloignant cet enfant, éta¬ 
blir le principe de la souveraineté du peuple; 
niaiserie de l’ancienne école qui prouve que, 
sous le rapport politique, nos vieux démo¬ 
crates n ont pas fait plus de progrès que les 
vétérans de la royauté. Nulle part, il n'y a 
de souveraineté absolue : la liberté ne dé¬ 
coule pas du droit politique, comme on le 
supposait au dix-huitième siècle ; elle vient 
du droit naturel, ce qui fait qu’elle existe dans 
toutes les formes dé gouvernement, et qu’une 
monarchie peut être libre et beaucoup plus 
libre qu’une république. Ce n’est ni le temps 
ni le Heu de faire un cours de politique. Je 
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me cou tenterai de remarquer que, lorsque 
le peuple a disposé des troues, il a souvent 
aussi disposé de sa liberté, et que le principe 
de l'hérédité monarchique, absurde au pre¬ 
mier abord, a été reconnu, par l'usage, pré¬ 
férable au principe de la monarchie élective. 
Les raisons en sont si évidentes, que jo n’ai 
pas besoin do les développer. Vous choisis¬ 
sez un roi aujourd’hui, qui vous empêchera 
demain d’en choisir un autre? La loî 7 direz- 
vous, la loi , et c’est vous qui la faites (1)1!» 


Cependant, le 7 août, la Chambre des 
pairs, s’unissant aux intentions de la Cham¬ 
bres des députés, accueil Ut favorablement la 
proposition qui lui était faite, et, quand elle 
eut statué, en ces termes, sur Foctroiement 


l (1) Crëm,, Cod* conti., 1.1, p. 12*. 
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de l'ancienne Charte : « Déclare <[tui, selon 
le yccu et dans l'intérêt du peuple français, le 
préambule de la Charte constitutionnelle est 
supprimé, comme blessant la dignité na¬ 
tionale, en paraissant octroyer aux Français 
des droits qui leur appartiennent essentielle¬ 
ment, et que les articles suivans de la même 
Charte doivent être supprimés ou modifiés 
de la manière qui va être indiquée ; » elle 
proclama la nouvelle royauté, en disant : 


« Moyennant l'acceptation de ces disposi¬ 
tions et propositions, la Chambre des pairs 
déclare enfin que l’intérêt universel et pres¬ 
sant du peuple français appelle au trône son 
altesse royale Locis-Phiuppe d’Orléans, 
duc »'Orléans, lieutenant-général t lu 
royaume , et ses descendans à perpétuité, 
de mâle en mâle, par ordre de primogéni- 
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ture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes 
et de leur descendance ; en conséquence, 
son a \ tess e roy a le Lo ui$* Philippe d'Or Ica m , 
duc ifirlêanSy lieu tenant-général du royaume* 
sera invité à accepter et à jurer les clauses 
et engagemcns ci-dessus énoncés* l'observa- 
tiori de la Char le eon s t it u t tonnelle et des mo¬ 
difications indiquées, et t après l'avoir fait 
devant les Chambres assemblées, à prendre 
le litre de noi des Français, » 

Le 9 août, la séance royale eut lieu* Sti¬ 
pulât! fpar ses mandataires, le peuple pré¬ 
senta la nouvelle Charte a Inacceptation du 
duc d'Orléans, qui répondit immédiatement: 
g Fallu avec une grande attention la décla¬ 
ration de la Chambre des députés et lacté 
d adhésion de îa Chambre des pairs* f en ai 
pesé d medi té toutes les expressions . .1 'accepte * 
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sans restriction ni réserve, les danses et trnga- 
gemms que renferma cette déclaration , et le 
titre de roi des Français qu'elle me confère, 
ci je suis prit à en jurer l'observation. y> te 
contrat politique ainsi formé, entre la nation 
et son toi, TeTu scella cet engagement réci¬ 
proque par la solennité du serment, ce qu'il 
frt cVaprès la formule royale qu'on va lire : 


« En présence de Dieu , je jure d 1 ob¬ 
server fidèlement la Charte constitu¬ 
tionnelle, avec LES MODIFICATIONS EXPRI¬ 
MÉES DANS LA DÉCLAMATION ; DE NE GOUVER¬ 
NER QUE PAR LES LOIS ET SELON LES LOIS ; 
DE FAIRE RENDRE BONNE ET EXACTE JUSTICE 
A CHACUN SELON SON DROIT, ET D t AG1R , EN 
TOUTES CHOSES, DANS LA SEULE VUE DE l’iX- 
tèrèt* DU BONHEUR ET DE LA GLOIRE DU 
PEUPLE FRANÇAIS, a 
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S'ôtant aussi tût placée sur le trône, auv 
cris répétés de vive le roi! sa majesté pro¬ 
nonça avec émotion le discours suivant : 
a MM, les Pairs et MM. les Députés, — Je 
viens de consommer un grand acte. Je sens 
profondément toute F étendue des devoirs 
qu’il m'impose* et j'ai la conscience que je 
les remplirai, Cest avec pleine conviction 
quej'ai accepté le pacte d'alliance qui m’était 
proposé, — J'aurais vivement désiré ne ja¬ 
mais occuper le trône auquel le vœu national 
vient de m’appeler ; mais la France, atta¬ 
quée dans ses libertés, voyait Tordre public 
en péril : Ict violation dé la Charte avait tout 
ébranlé; il fallait rétablir l'action des lois, et 
c'était aux Chambres qu'il appartenait d*y 
pourvoir. — Vous F avez fait, messieurs. 
Les sages modifications que nous venons de 
faire à la Charte, garantissent la sécurité de 
'avenir ; la France , je l'espère, sera heureuse 
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au dedans, respectée cm dehors, et la paix de 
l'Europe de plus m plu$ affermie , » 
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s vm. 

De la Cltarte au 11 août ISâO» au 
lllaliièro de coalition du It 
tuai 1*30, 


a Le principe de la souveraineté du 
peuple a tout changé en France. Nous ne 

sommes plus soumis an régime du hon plai- 

21 
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sir, et une Charte librement discuté# par les 
parties intéressées, acceptée par le chef de 
TÉtat comme condition quâ non de la 
royauté, offre au peuple français bien plus 
de garanties qu'une Charte octroyée* C’est un 
■vrai contrat commutatif qui établit en la¬ 
veur de chaque co-oblïgé le droit d'en de¬ 
mander la révocation , s'il ri obtient pas l'é¬ 
quivalent de ce qu’il a donné, de ce qu'on 
lui a promis* Il résulte de ce contrat que, si 
le premier citoyen a été élevé à la première 
dignité du monde, au titre glorieux de roi 
des Français, il s’est imposé lui-même, parle 
seul fait de l'acceptation, le devoir sacré de 
gouverner en bon père do fam-île, conformé¬ 
ment à l'esprit et à la lettre du pacte con¬ 
venu j car les divers membres de cette 
grand© famille, tout en reconnaissant l'im¬ 
périeuse nécessité do la royauté constitua 
ïouuelle, n'ont cependant voulu se lier qu'au- 
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tant que l'acte qui les unit à leur chef mM 
ÛdèPÉBlent et religieusement exécuté (1), » 


Voilà comment je parlais à peu do dis¬ 
tance de notre dernière révolution, à une 
époque où déjà le marasme du Corps social 
se faisait vivement sentir. Je dois rendre ici 
un éelalant hommage à la rare perspicacité 
d'un publiciste, mon compatriote et mon 
ami, qui m’annonça, ou à peu près, tout ce 
que les journées mémorables du mois de 
juillet étaient condamnées à produire. En 
effet, lo 19 octobre 1830, me faisant 
part de ses tristes pressenti mens, à l’aspect 
nébuleux de la politique gouvernementale 
d’alors, et qui pourtant était bien supérieure 


(I) Bilh., Jowrfl.fieim., BtippL t 30 juin 183L 
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à tout ce que nous avons eu depuis, il m'é¬ 
crivait avec douleur : 

<i Paris est toujours le pays des merveil¬ 
les ; c'est aussi uu foyer de révolutions. Elles 
ne-* 1 y font jamais pour les choses; mais 
seulement pour les hommes. Celle qui vient 
ci’avoir lieu, est uu échelon pour arriver à 
une autre ! Le peuple est destiné à subir 
toutes les fureurs des partis : la trahison y 
domine seule, et le sort du Français, si fier 
dans les combats, est de se croire fibre, et do 
ne rêtre pas. On lui a donné pour hochet 
les trois couleurs et la garde nationale ; il 
aura à cette condition le pouvoir absolu 
sous d'autres dénominations. U n'y a qu’une 
révolution européenne qui puisse affermir 
la liberté. Cette révolution aura-t-ellû 
lieu??,., (1) » 


(J) Dc&M-t Ann . Rnt. 



REPRÉSENTATIF, 


m 


En droit civil, la condition résolutoire est 
sous-entendue dans tout contrat réciproque, 
pour le cas où Ihine des parties ne satisfait 
point h son engagement Or, ce qui est émi¬ 
nemment vrai par rapport à nos intérêts 
privés, l'est—il encore par rapport aux in¬ 
térêts politiques; en d T autrcs termes, une 
Charte constitutionnelle , discutée, offerte 
par le peuple, et acceptée par le chef de TÉ- 
tat, est-elle résoluble? Suit-il de cette réso¬ 
lution, si elle est provoquée contre le ino- 
narque régnant, qu’il soit roi, empereur, 
président do république, pourvu qu'il soit 
constitutionnel,que la nation puisse requérir 
la vacance du trône, ou du fauteuil républi¬ 
cain, et la déchéance de celui qui l’occupe ? 
Bans le cas de l'affirmative, par qui et de 
quelle manière ce çhef pourra-t-il être dé¬ 
posé? 
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! I est do règle chez toute nation bien or¬ 
ganisée, soumise à l’empire des lois, que 
nul ntr se fasse justice à Ini-mèmc, C'est là 
un précepte de liante sagesse, qui tend à 
préserver de Fanardiîe et de la confusion 
des pouvoirs qu’elle jette après elle. En 
France, dès-lors, où k légalité sert de fon¬ 
dement h nos institutions, où F ascendant de 
îa loi est la plus belle prérogative d'n citoyen, 
il n’est personne qui puisse, en matière de 
contrats, se dégager de l'obligation qu'il s’est 
imposée, sans l’adhésion, le consentement 
exprès ou tacite de l’autre partie. Le juge 
doit toujours y être appelé à vérifier, à ap¬ 
précier surtout les causes sur lesquelles s’ap¬ 
puie Faction engagée, k condition résolu¬ 
toire fût—elle expresse, parce que les faits 
qui caractérisent l'inexécution de la conven¬ 
tion stipulée peuvent être tels, qu’il y ait 
iniquité flagrante à ne pas les excuser* 
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Cette opinion, combattue par un auteur 
recommandable, n'est point marquée, comme 
cm l’a dit, au coin (le l’erreur la plus mani¬ 
feste : non, elle n’est ni destructive des con¬ 
ditions sans lesquelles il n’y aurait pas de 
contrat possible, ni attentatoire à la foi pu¬ 
blique ; elle n’attaque pas non plus les con¬ 
ventions jusque dans leurs bases les plus sa¬ 
crées! H serait immoral, inconciliable arec 
les attributs de la loyauté française, qu’un 
individu, ayant préparé à l’avance un sys¬ 
tème de fraude et de dol, vint spéculer au¬ 
dacieusement sur une condition, une clause 
n coureuse dictée par ) impérieuse nécessité 
des circonstances, et qu’il pût, an moyen 
d’une inexécution dont il est seul coupable, 
ou qu il a hâtée, acquérir un brevet d’impu¬ 
nité, de scandale public. S’il a donc existé une 
erreur, elle est toute dans l'argumentation 
et les fastes juridiques, qui, impressionnés 
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par récla,t de la réputation d*un jurisconsulte 
profond, ont admis sa thèse, peut-être sans 
fa comprendre, et, dans tous les cas, en fai¬ 
sant violence à la pensée du législateur mo¬ 
derne, à l'intimité de l'ancien droit et aux 
oracles nombreux de la jurisprudence con¬ 
templative qu'il formula (1), 


Par la même raison, il ne faut pas qu'une 
convention librement faite, souscrite par 
des parties capables de s'obliger, puisse ja¬ 
mais être changée en décevante illusion. 
Ce principe, qui dérive du droit naturel, 
que le droit positif a consacré comme gage 
de paix et de prospérité sociales f régit 
l’homme dans toutes les situations de la vie, 
soit physique, soit intellectuelle. l)c cela 

(i) ToulU, Dr. ctr M 1.6, n. 550 et 55^ 
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qu'il y a honte et déshonneur dans le simple 
particulier qui,pouvants’eri empêcher,ment 
à son engagement, à la foi des traités ; il y 
a trahison, félonie même, et crime de lèse- 
majcsté do la part du chef d'une nation où le 
peuple est souverain, lorsqu'il exerce la puis¬ 
sance exécutive sans accomplir les devoirs 
que lut impose la Constitution qui l’a élevé 
sur le pavois. Qu'il s'agisse d'une Charte 
constitution nelk% plutôt que d'une Charte- 
partie ou tie tout autre acte privé, la con¬ 
dition résolutoire est admissible par consé¬ 
quent : elle a pour effet immédiat, en rece¬ 
vant son actualité, d'opérer la révocation 
de Obligation, et de remettre les choses au 
même état que si l'obligation n'avait pas 
existé. 

De citoyen à citoyen, de commune à 
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commune, de département à département, 

1 application est iacile* parce que des Corps 
judiciaires et des Corps administratifs ont 
reçu la mission de statuer sur leurs dilTé— 
rénds ; mais, entre un État politique et son 
chef inamovible, ou héréditaire, ta difficulté 
se complique par rembarras d'avoir un juge 
compétent* Si parfois des nations s’arrogèrent 
le droit de donner un roî à une autre nation, 
do détrôner celui qu elle avait, ou de lui dic¬ 
ter des lois, ce ne fut que par la conquête 
et la force, et certes ce moyen no peut con¬ 
venir, puisque, pour la réparation d'un tort 
constitutionnel, purement interne, il fau¬ 
drait recourir à une invasion et à tous les 
fléaux de la guerre* Le droit inter-national 
ne va pas, au surplus, jusqu a l'exercice 
d'une telle prérogative; car, s'il pivote 
sur les égards que se doivent les peuples 
entre eux, sur des rapports de bon voisinage 
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et convenance individuelle ; si, lorsqu'il 
R est agi de prétentions soulevées d'Etat à 
État, ou a vu les parties dissidentes sc sou¬ 
mettre à l'arbitrage d'un tiers, cet arbitrage 
est, dans T espèce proposée» irrationnel et 
m iuiol 1 eme u L impossiblc* 


Comment serait-il raftoimel ?Dans un dé¬ 
bat où 1 T intérêt de celui qui gouverne et l'in¬ 
térêt de ceint qu'il gouverne se trouvent eu 
jeu, il est indispensable, pour ne point bles¬ 
ser les règles de ï imparti alité, ci 1 avoir le 
concours actif d'intérêts identiques. Eu Rap¬ 
pelant donc que l'arbitrage d'un roi étranger, 
ou doses âge us, résilient qui fait fonction¬ 
ner la justice, l'équité d'une décision, est 
entièrement chimérique. Ce roi a4-il adopté 
la forme représentative? La représentation 
♦lie-même ne procurera point un meilleur 
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résultat. Si, eu effet, elle est dominée par les 
influences ïihortîcîdes de la coor, l’intérêt du 
peuple qui se plaint sera sacrifié ; si elle pos¬ 
sède toute son indépendance, sî elle a déjà 
soutenu des luttes parlementaires avec sa 
propre royauté, Y intérêt aristocratique du 
monarque qu’elle doit juger, mis en paral¬ 
lèle avec celui qu elle combat chaque jour, 
parce qu'il lui est odieux, succombera infail¬ 
liblement sous le poids de ta démocratie, de 
quelque faveur qu’il ait été environné* 


L’arbitrage 1 cl nu sera-t-il pas impossible 
fout litige qu’on soumet à des arbitres, sup¬ 
pose des an técü tiens inharmonieux* Si un 
arbitrage participe de la transaction, en ce 
sens que, comme clic, îl met les parties a 
mémo de terminer une contesta lioq née, ou 
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de provenir unocontèstalîon à un hiv, ihferi 
éloigne pourtantet de beaucoup en ce (pie, 
par la transaction , l’équilibre est aussitôt 
rétabli, au lieu que, par le cémprômis qui 
précède l'arbitrage, le droit reste en suspens 
jusqu’à ce qu'on ait articulé les faits à juger, 
développé les griefs, soutenu, devantes ar¬ 
bitres, le choc de l'action litigieuse, et connu 
la solution. Ov 3 la mésintelligence qui en 
découle, et qui, d'individu à individu f passe 
ignorée, sans commotion, parce qu elle se 
meut dans un cercle étroit, isolé de la chose 
publique, est au contraire de nature à allu¬ 
mer, de peuple à roi et de roi à peuple, le 
feu de h perturbation et de la discorde, à 
bouleverser de fond en comble le socle de 
l’édifice gouvernemental, et à le faire rompre 
en éclats ! ! 

Voudrait-on faire intervenir la diplomatie? 

25 
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Mais la nation mécontente, foulée par les 
exigences, les tendances hostiles de son roi, 
aura le bon sens de la récuser* Tandis qu un 
Corps de diplomates devrait être l'aréopage 
universel des défenseurs des peuples, de leurs 
droits et de leur liberté, on no le lait guère 
consister falors qu'on le définît comme per¬ 
sonnifiant la Sviirmtks rapports et des intérêts 
relatifs des puissances entre elles) qu'en eonef 
Habules assez fréquens, ou Ton dispose de 
la nationalité des populations, de leur exis¬ 
tence, dansfintérét exclusif, ou à peu prés, 
dos rds et des princes. Avec la diplomatie, 
on engendre toutes les maladies sociales; et 
il ne sort de ses oeuvres que bien peu de 
remèdes politiques salutaires pour la cause 
de l'indépendance et de la prospérité. De 
quoi s 1 y occupe-t-on ? A trafiquer de la dette 
publique et des impôts accidentels à taire 
voter par les€lianïbres ÿ a morceler les États, 
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à heurter de front la vitalité des Constitutions 
démocratiques, à l'effacer môme quand l'al¬ 
liance sainte des têtes couronnées Vexige, à 
faire des échanges de citoyens, à comprimer 
l'élan de la liberté, le progrès des lumières; 
mais, en revanche, on y augmente le pou¬ 
voir de certaines royautés, surtout T aplomb 
des gouvememens qui, sans J*appui fécond 
de tels ou tels diplomates en crédit, nose¬ 
raient point marcher avec autant de rapi¬ 
dité vers Vabsoluiisme et le stimulant de 
la peur. 


Serait-il vrai qu'un pouvoir royal, de cola 
qu'il est suprême sur la terre, ne put res¬ 
sortir que du tribunal mystique du Très- 
Haut ? B est évident qu'un roi, un empereur, 
un sultan intrènisé à l'aide du droit divin, 
et non par r amour, la volonté du peuple, ne 
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lioit reconnaître d'autre autorité légitime que 
la puissance de Dieu, de ce Dieu vengeur et 
rémunérateur qui, de la voûte azurée qui 
nous éclaire, distribue les peines, les récom¬ 
penses, et commande à toutes nos actions 
d’ici bas. Dans cette hypothèse, la nation 
ayant eu à subir son chef immédiat, un être 
immatériel, infini. Tayaut placé au dessus 
d'elle pour présider à ses «destinées, aucun 
moyen légal ne lui est oiïert pour s'affranchir 
de sa domination, quelque injuste et désas¬ 
treuse qu'elle puisse être. Il est de règle que 
la nationalité souffre, supporte ses malheurs 
avec patience ; mais que, lorsque le stoïcisme 
abandonne ses citoyens, elle recoure à la 
force matérielle et brutale, et renverse, au 
premier choc, par une révolution violente. 
Je pouvoir qui l'opprime et la pressure. Cest 
ce qui est arrivé I Tinfortuné Louis XVI, au 
trop crédule Charles X, rois par la grâce de 
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Dieu, et ta nécessité que subit Napoléon le 
Grand, parce que tous tenaient leur royauté 
de la force, de la victoire, et que la victoire 
et la force la leur enlevèrent aussi ! 1 


tien est différemment sous une monarchie 
constitutionnelle Coudée par Télé ment popu¬ 
laire : toute commotion qui tient de la vio¬ 
lence, d'où qu'elle vienne, y est essentielle¬ 
ment prohibée, Au droit divin, on a substitué 
la souveraineté nationale. Là, en effet, tout 
est légalité ; car il n’y a quo la loi qui exerce 
son empire, et personne ne peut être au 
dessus d 1 elle. Cest donc la souveraine puis¬ 
sance, résidant dans l'Assemblée de la nation, 
qui doit agir, récompenser ou punir, eu 
égard aux circonstances. Et comme toute 
violation de la loi est un délit, la violation 
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des lois do gouvernement est un délit gou¬ 
vernemental,, La peine de ce délit est* selon 
sa gravité, r affaiblissement ou la ruine du 
gouvernement coupable : d où il suit que 
le tribunal chargé par Dieu de cette juridic¬ 
tion exorbitante, c'est le pays (1). 


On doit entendre par le mot Pays la réu¬ 
nion de ses représentons. Si un individu 
isolé, ou même plusieurs; n’importe le rang 
(jiï*iîs occupent dans la société, se permet¬ 
taient d'adresser des reproches au roi, de 
révoquer en doute, d'attaquer les droits que 
hiï confère ta Constitution, d’exciter contre 
lui le mépris, la haine des citoyens, ce serai! 
un crime politique, peut^étre un attentat à la 


(I) Alb„. Lê$. QOUV'y p, 47, 
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sûreté de VEtafe, et il faudrait qu'il fut à 
l'instant réprimé, puni, suivant ïa rigueur 
des lois. L'ordre public, la stabilité du trdne, 
k dignité de la nation, ne veulent pas qu'on 
fasse descendre la royauté dans une lu Lie 
corps à corps, parce que la personne du roi 
est, je le répète, inviolable et sacrée. G'est 
au peuple en masse, mais au peuple seul, 
représenté par ses délégués, qu’il appartient 
de demander compte à son roi du man¬ 
dat qu’il lut a conlié, et qui a été accepté 
par lui. 
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Par délégués de la nation , je désigne une 
Chambre de députés ou de représentai]* élus 
dans les formes prescrites. Tout démontre 
qu T un Corps de sénateurs ou de pairs résu¬ 
mant, en style parlementaire, la Chambre 
haute, néjpmt et ne doit concourir à lésa- 
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men tlo la question qui se rattaché soit à la 
révocation du pacte fondamental pour défaut 
d'exécution, soit à ta déposition, s'il y a 
lieu, d'un roi constitutionnel. En effet* il 
ne le doit tas, parce que ses membres, 
comme simples citoyens, ont déjà participé 
à l'élection de ta représentation nationale, et 
qu'il implique contradiction que le mandant 
et le mandataire soient en présence lors de 
la conclusion de l'acte qu'autorise le mandat 
donné; il ne lk peut pas, d'abord, parce 
que ce serait user du droit de contrôle, qui, en 
cette occasion, est exclusivement dévolu 
à 1 intégralité des électeurs, et, ensuite, 
parce qu une Chambre haute, née de la pré¬ 
rogative royale, loin de représenter le pays, 
hii est souvent antipathique, et toujours dis¬ 
posée, par nature et par reconnaissance, à 
défendre] la royauté contre les Intérêts na¬ 
tionaux* 
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Mu’on u’oppo&e pas le précèdent du Sénat 
impérial, qui, le 3 avril 1814, prononçait la 
déchéance do Napoléon, el s’en rapportait 
aux soins du Corps législatif pour la ratifica¬ 
tion de cette résolution inopinée; car, indé¬ 
pendamment de ce que la Constitution du 
ü frimaire an VUI lavait établi gardien et 
œnservatcur des droits politiques de la 
France, avec le pouvoir suprême d’annuler 
tout acte inconstitutionnel qui lui serait, dé¬ 
noncé, il n’existait pas de représentation 
nationale, puisque le tribunat, constituti f de 
rélement du peuple, avait été dissous le 
19 août 1807. On ne peut pas invoquer non 
plus la pairie de la Restauration, sanction¬ 
nant, le 7 août 1830, la déclaration de la 
Chambre des députés, qui venait de rayer 
Charles X et sa famillo de la liste des rois, 
La royauté était alors de droit divin ! 
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Une poignée de braves, grossissant du con¬ 
tact, et qui, s'ils n'eussent pas réussi dans 
leurs projets belliqueux, n’auraient été que 
factieux et grands criminels, obtinrent bien 
en ce moment, par le triomphe éclatant qui 
s en suivit, l'approbation des majorités et les 
honneurs de l'apothéose; mais on voulut 
donner en outre à cette révolution, qui n'eui 
à. son origine d f autre caractère que l’action 
de la force physique, renversant le tronc de 
saint Louis, F ombre de la légalité. (F est dans 
ce W que les pairs du royaume intervinrent, 
parce qu'ils émanaient de la puissance de 
l’ancien roi, et qu'ils étaient censés inoculer 
la force morale à travers le prisme dos évé¬ 
nement glorieux qui avaient surgi tout-é- 
coup. Or, un tel assentiment était d'autan f 
plus facile, qu'il y aurait eu de leur part fo¬ 
lie et danger à le refuser, et que, par leur 
soumission aux vœux unanimes du pays, ils 
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désiraient eux-mémes éloigner le suicide 
dont on tes menaçait, par la prochaine révi¬ 
sion de L’art. 23 de laCliartc, touchant l'ins¬ 
titution de la pairie et sou hérédité. 

Ainsi, le jour où uno C hamb ré sortie des 
rangs populaires, envoyée par les citoyens à 
la tribune des repré sentans,dirait à son chef : 
« Vous avez failli à l'honneur national, violé 
la Constitution et détruit les bases essentiel¬ 
les du gouvernement; au lieu de taire res¬ 
pecter notre nalioualité, vous l’avez décon¬ 
sidérée par des concessions de principes et 
des traités honteux ; à la place de la con¬ 
fiance publique, qui seule fait la sécurité et 
le bonheur d’un État, vous avez substitué la 
crainte et l'effroi dans les rapports sociaux ; 
cette prospérité, gage d’uuo bonne adminis¬ 
tration, a complètement disparu, a éét 
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changée en alarmes et en misères domesti¬ 
ques ; le commerce et l'industrie ne peuvent 
se soutenir quo par la bonnefoi et la légalité 
des maximes gouvernementales, et, voyant 
la loi constitutionnelle méconnue, son exé¬ 
cution livrée au do], au caprice et au bon 
plaisir des gouvcrnans, ils soutirent et lan¬ 
guissent, jettent partout des fer mens de dis¬ 
solution ; vos tendances politiques, comme 
vos actes, sont réactionnaires, compromet¬ 
tent le salut de la nation, et nous font arriver, 
malgré notre sollicitude pour le repos et la 
tranquillité, au désordre, à F anarchie, à une 
révolution matérielle, violente, et à tous les 
dangers de la guerre civile. » 


Nul doute qu’elle n'eût le pouvoir de lui 
déclarer à l'instant: oc En notre qualité de 
juges souverains, nous révoquons le pacte 
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qui vous unissait au peuple, et la puissance 
exécutive, dont vous avez fait un si fâcheux 
usage, vous est lettrée U » Ce jour-là, en 
effet, le monarque devrait rentrer dans le 
cercle de la Yie privée du citoyen, parce que 
l'autorité compétente, celle qui a reçu, de 
la divinité et de la force de son organisation 
sociale, le droit do faire et de défaire les 
rois, l’aurait reconnu incapable de rendre la 
nation heureuse et prospère. Sylia, en dépo¬ 
sant, aux pieds du peuple assemblé, les in¬ 
signes de sa terrible dictature, fut encore 
protégé par la crainte que produisait sur 
l'esprit public le souvenir de son régne af¬ 
freux ; mats, sous un gouvernement consti¬ 
tution neî, la protection n'est que dans la loi, 
et elle est là tout entière, sans perfidie, sans 
arrière-pensée. 

Toute résistance, en pareil cas, serait înu - 

m 
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tîle, La força armée, se rangeant à la voix 
de la patrie, respectueuse et soumise à ses 
ordres, n 1 offrirait an chef déchu que la plus 
expressive immobilité. Si, par un de ces re¬ 
tours furibonds au régime du sabre, quelques 
bataillons soudoyés cherchaient à contreba¬ 
lancer le pouvoir national, les milices ci¬ 
toyennes feraient bientôt cesser la collision, 
et les fauteurs des troubles sociaux tomber 
raient sous l'empire et fa punition des lois. 
Ils pourraient exposer , pendant quelques 
temps, les populations inoffeusiyes à ï'ani¬ 
mosité sinistre des partis ; mais la raison pu¬ 
blique, le bon sens des masses intelligentes, 
refouleraient l'insurrection, rétabliraient le 
niveau des actes du gouvernement, qui, lui- 
même, puisant ses règles de conduite a 
Técole de l’expérience et de rhistoire, ferait 
se réjouir les populations d'avoir abattu 
l'hydre de T absolutisme et dé l'arbitraire. 
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À Dieu ne plaise que je veuille faire ici la 
moindre application, m la plus légère allu¬ 
sion, Légiste, m occupant de la philosophie 
do droit, je cherche a m'édaireret à instruire 
les autres. Osl de la pure théorie que je 
fais* Historien, bien que je n'aspire point à 
en avoir le titre, je dois sonder, approfondir 
les germes subtils de nos révolutions, et di¬ 
riger tous mes efforts vers F élément consti¬ 
tutionnel qui doit faire éviter les crises fi¬ 
nancières, les commotions gouvernementa¬ 
les, parce qu'elles brisent nos croyances et 
finissent par nous pervertir. 


Je n'attaque donc pas les droits que Sa 
Majesté tient du vœu de la nation française, 
parce que j'ai F intime conviction que le 
peuple, en reconquérant sa souveraineté na- 
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tive, avait le pouvoir de les lui transmettre. 
Mon intention n'est pas non plus à 'exciter à 
la liaine ou au mépris do la personne royale, 
parce qu une royauté, pour être forte et 
digne, doit, tandis qu'elle sera considérée 
au dedans, être respectée au dehors, et que 
je la veux invulnérable envers et contre tous. 
Enfin, je m'incline devant ic principe et la 
forme do gouvernement consacrés par la 
Charte de 1830 ; car je repousse de toutes 
mes forces et le droit divin allié à la poli¬ 
tique, et la démagogie républicaine : Tun, 
est une offense grave faite à la suprématie 
populaire ; l'autre est subversive des règles 
de la stabilité, sape dans sa base tout gou¬ 
vernement établi, et, inorganique par na¬ 
ture, a pour mission constante do détruire, 
sans pouvoir jamais réédifier, au moins d une 
manière solide et durable I ! 
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Eien n’est éternel clans ce bas monde, et 
pour qu'une chose existe, il faut qu’on la sou¬ 
tienne sans cesse. Pourquoi notre corps vit-il? 
C'est qu'il renferme une ame. L'aine s’é- 
chappe-fr-elle? Aussi tôlle corps se décompose. 
Qu’est-ce qu’un gouvernement» sans gourer- 
nans habiles et vertueux ? lin corps privé de 
son ame; mais seul, dans la nature, ce corps 
serait-il impérissable? Non, et plus que tout 
autre, il a des chances de mort ! Dans quel¬ 
que pays qu on le voie, de quelque espèce 
qu'il soit, il a des ennemis qui veulent sa 
perte, l'entourent, l'attaquent, le pressent à 
chaque instant, de tonte part. S'il n’a per¬ 
sonne en état de le défendre, comment un 
tel corps pourra-t-il exister (1) ? 

La foule superstitieuse et ignorante s’at 


(t)_Àib., Lég. gouQ; p. S, 
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tache à la forme du gouvernement sans en 
examiner le fond* Quand elle soutire, au 
lieu d’attribuer son malheur à la mauvaise 
administration des hommes qui la gouver¬ 
nent , elle 1 attribue souvent à la vicieuse 
construction des choses, et 11 e croit plus dès- 
iors à la félicité que sous une autre forme 
gouvernementale. Souffre-t-elle, par exem¬ 
ple, sous une monarchie? Elle dit ; la 
faille de la monarchie ! Souffce-t-ellc sous 
une république? Elle s’écrie: C'est la rêpun 
bliqne qui en est came ! 11 en résulte que, si 
elle pouvait être conduite avec sagesse et 
prudence par un despote, elle n'hésiterait 
pas à dire: Le despotisme est le meilleur des 
gouveniemms ! Quels tristes effets pro¬ 
duit le pouvoir constitutionnel, lorsqu'il 
n T cst pas exercé avec franchise et bonne 
foil! 
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On le sait pourtant* Ü n T y a que les prin¬ 
cipes qui puissent servir de guide après T ac¬ 
complissement des révolutions* Un principe 
reconnu vrai ne doit, en aucun cas, être 
abandonné, quels que soient ses dangers ap¬ 
parent. L’ouîdi 011 le mépris des principes 
conduit à Parbitraïrc. C’est l'absence des 
règles, des limites, des définitions, en un 
mot l'absence de tout ce qui est précis. Or T 
en matière cFinstîtiiÜmrs politiques, l'arbi— 
traire est la perte de toute institution sociale, 
parce qti’u ne Constitution de ce genre étant 
l'assemblage des règles sur lesquelles les in¬ 
dividus doivent pouvoir compter, dans leurs 
relations comme citoyens, il n’y a plus d’ins¬ 
titution là où ces règles n existent point 
Nul douto, par conséquent, que l'arbitraire 
ne soit incompatible qvee la vitalité de tout 
gouvernement, considéré sous le rapport 
de son institution : il est désastreux sou 
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le rapport de son action, et, sous le rapport 
de la sûreté, de la prospérité des individus, 
il n’offre aucune sorte de garantie (1). 


Un pouvoir absolu est ainsi, pour les peu¬ 
ples, une cause de misère et de ruine, au 
lieu d'être une cause de sécurité, de fortune 
et de bonheur. Si les exactions, les violences 
et l’ignorance rendaient les nations lions- 
santés, les choses en iraient certainement 
beaucoup mieux; tout le monde en serait 
plus heureux, les maîtres comme les escla¬ 
ves* Mais Fauteur de notre nature en a dé¬ 
cidé autrement ; en effet, il a attaché le 
malheur à l'ignorance, à l’erreur, à la servi¬ 
tude; il n'a fait dépendre la félicité, les pro¬ 
grès d'un État vers les améliorations, que 


(!) Mm, j Z>r, jwt, p, 461. ' 
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dos lumières et de la liberté. Quand on est 
sous la dépendance de la volonté d’un autre 
homme, il n’existe ni liberté, ni lumières : 
on ne peut se dire libre que lorsqu’on 
obéit à la loi, et encore pourvu quelle soit 
interprétée d’après les principes qui lui ont 
donné l'être (i). 


De cela, qu’en faut-il conclure? Que 
toute révolution légale, bien calculée, affer¬ 
mit l’autorité exécutive, et dure autant que 
cette autorité» d’accord avec le peuple, l'ob¬ 
serve et la soutient. Au contraire, une révo¬ 
lution violente est, en général» dangereuse 
pour les citoyens et leur liberté ; elle est, 
par cela seul, quelquefois moins vivace* 

(i] Ciolk* Zt&i ùwi,, I. £, p, 16,61 Garni,, IV, 

1 . 1 , p.m. 
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Presque toujours, la faute de ceux qui gou¬ 
vernent lutte les réactions et les troubles po¬ 
litiques. U est indubitable que, pour émou¬ 
voir, agiter une nation, quelque sujet ree! de 
crainte doit exister. Ce qui le prouve, c’est 
qu’il suffît que les intérêts individuels soient 
pleinement assurés, protégés, mis sous la 
puissance de la loi, pour qu’on soit peu 
disposé à croire qu'il y ait un intérêt publie 
qui périclite. Tenons donc pour certain que, 
partout oùl’ou aperçoit des partis, des fac¬ 
tions, des séditions, il reste des garanties 
sociales à consolider où à établir. Le ma¬ 
laise des classes laborieuses ne démontre-fa 
il point qu’on n’en jouit pas, ou qu'on est 
menacé de les perdre ? C’est, ou à peu près, 
comme si on les avait déjà perdues (1). 


( 1 ) Mac,, Dr.pvlt p- 


hepbésestatif. 411 

Rappelons-nous que, dans tous les pay» 
et dans toutes les positions, les individus 
dont le genre humain se compose sont sou¬ 
mis les uns à l’action des autres; qu il» ï 
sont soumis dans leurs relations de mari ou 
de femme, d’enfant ou de père, de chef ou 
de serviteur, de gouvernant ou de gouverne ; 
que, dans toutes les positions et dans tous les 
pays, ils sont également soumis à l'action 
des choses; qu enfin tour-à-lour, ils refluent 
continuellement sur elles, soit pour les ren¬ 
dre propers à satisfaire immédiatement leurs 
besoins, soit pour en faire des instruirions de 
coBvBiisincé et de sociabilité. Tl est, JMir 
suite* impossible do se soustraire aux forces 
q ni réagissent à tout mstantsur nous-mêmes, 
parce que le principe est dans notre propre 
nature, dans nos semblables* et dans tout ce 
qui nous environne. Ces forces sont les lois 
auxquelles on ne peut éviiapper, lois orga- 
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niques, que la Constitution centralise et mel 

en monvement (1). 

On Veut empêcher les révolutions! et ne 
doit-on pas pour cela en rechercher d'abord 
les causes et les détruire? Tant qu’on se con¬ 
tentera de couper ['arbre, sans arracher la 
racine, il reviendra constamment des bran¬ 
ches. Or, quelle est la cause des révolutions? 
Réside-telle dans la forme du gouvernement? 
Ainsi, une révolution vient-elle plutôt quand 
on vît sous une république, que lorsqu'on 
vit sous une monarchie? je ne le pense pas, 
La monarchie, comme la république, a ses 
lois de conservation, sauf que celles-ci ont 
plus d’instabilité que celles-là; mais Tune et 
l’autre sont débordées par elles, si Ton man¬ 
que de les exécuter convenablement, ou si 
l'on refuse d’y obéir. 


(t) Tr . tèÿ.y t. 1 , p. 36L 
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Sotitune république, comme sous nue itio- 
nardiie, il y a des luis invariables pour gou¬ 
verner j de même qu'il y en a pour diriger un 
navire voguant sur les flots de la mer, quand 
les eaux sont agitées par la tempête : c'est la 
Constitution ! Ignorer ces lois ou les mécon¬ 
naître, éluder F exécution franche et libérale 
du pacte fondamental, se montrer indocile à 
l a voix du désintéressement et delà probité: 
c'est affronter volontairement les rescifs ! 
On court alors, avec plus ou moins de vi¬ 
tesse, au devant du naufrage qui, dans son 
gouiîre itnmesuré, engloutit tout, hommes et 
choses ! Voilà la cause palpitante des révolu¬ 
tions (t] ! !î 

Eh ! ne peut-on pas se demander, en lisant 
notre Charte du 0 août 1830* et surtout à 


01 AÜI., p» 7é 
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l’aspect des entraves continuelles qu'elle a 

éprouvées dans son fonctionnement pénible, 

DU NOUS ALLONS, SUR QUEL TKRRATN NOUS 

marchons *? Les intentions du roi peuvent 
être pures, et son ardent désir de réaliser le 
bien du peuple n’ôtre pas douteux ; car il a 
dît : « La France, Je l'espère, sera heureuse 
au dedans, respectée au dehors, et 3a paix 
de l’Europe de plus en plus affermie : *» pa¬ 
roles éminemment remarquables, de nature 
à annoncer une grande amo et des senti mens 
de bienveillance d'une haute portée. 1! n'était 
pas possible d'attendre mieux des mœurs 
vraiment patriarcales do l'illustre citoyen 
qui, dam un moment de danger, avait con- 
senti u se dévouer au salut de la patrie af¬ 
fligée, réclamant un autre roi ! 


Ce fut aussi avec urte effusion de cœur 
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difficile à peindre, que Sa Majesté déclara à 
l'Assemblée de la nation, accourue pour 
!’entendre dans ce moment solennel et ex¬ 
pansif qui fait donner et recevoir !o trône 
d'un peuple souverain et libre : la chàrtb 
sera désormais une vérité ! Néanmoins, 
lesagens du pouvoir ont tout perverti, tout 
corrompu. Pour avoir suivi la ligne incons¬ 
titutionnelle, la Restauration a été renver¬ 
sée; la Révolution Fa suivie elle-même, et a 
failli succomber plusieurs fois sous les coups 
des séditions et des émeutes. Avec une 
Chartc~vêrité f nous avons eu des déceptions 
flagrantes, la fraude et le doï dans les élec¬ 
tions, les réticences, les mensonges politi¬ 
ques. Tandis que FËtat devait être heureux 
et tranquille, les gouvernans nous ont donné 
le marasme du Corps social, la ruine du 
commerce et do l’industrie, des faillites suc¬ 
cessives et dont les suites ont été incalcula- 



lïU GOVVÉUMÜMISXT 


Mes, plus des impôts, la misère publique et 
l'insécurité- : leur présence aux affaires a été 
telle que, par une singulière coïncidence 
avec les ministres du 8 août 1829, tes popu¬ 
lations s'en sont indignées, et que les com¬ 
motions populaires, les troubles, les atten¬ 
tats, se sont presque partout montrés mena- 
cansll 


.le ne parle pas encore du ministère qui 
est sorti des ténèbres du 12 mai 1839, pen¬ 
dant que le îeu roulant des insurgés, s'ali¬ 
mentant des cris sinistres et ellroyables de 
vive la république ! semait parmi les citoyens 
la rage et ta mort, et compromettait de des¬ 
sein prémédité l'existence royale; mais des 
hommes que la Chambre des députés re¬ 
poussa antérieurement avec une indignation 
profonde. Cest sous l’administration de ces 
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hommes-la, que, pour leur plaire» les défen¬ 
seurs de l'irresponsabilité mi ni s té ri elle jetè¬ 
rent à la face du public la maxime que i„e 
boi h£gxe et GOtrriSttfÉ, Or, quelle ait 
contribué, ou non, à annihiler la puissance 
absolue de Charles X, cette maxime ne cesse 
point» à part d'autres vices que j'ai déjà si¬ 
gnalés et combattus , d'être insidieuse et 
immorale : imidmm , parce qu'elfe fend 
à effacer l'inviolabilité du roi, en faisant re¬ 
monter jusqu’à lui le blâme et la responsa¬ 
bilité de son gouvernement, bien que, pour 
ce seul fait, la loi du 9 septembre 1835, 
art. 4, inflige à tout individu qui s r en est 
rendu coupable, un emprisonnement d’un 
mois à un an, et une amende de oOO fr. à 
5,000 fr. ; immoral#, parce qu'avec elle un 
ministre pourrait tout se permettre, sans être 
responsable, et que, par la crainte d'un châ¬ 
timent sévère , nul n oserait se plaindre 
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d'une exaction , d'un acte anti national f 
quoique la Charte, qui en consacre la res¬ 
ponsabilité, ait été confiée au patriotisme et 
au courage de tous les citoyens français! 


SL, par la formule du serment, le monar¬ 
que jure et de ne gouverner que par les lois et 
selon les lois, et d'agir, en toutes choses, dans 
la seule vue de l'intérêt, du bonheur et de la 
gloire du peuple, » ce n’est que par l'effet 
d'une fiction politique qu’il so met en scène j 
car le gouvernement n’est que dans l'admi¬ 
nistration, et il est certain qu'un roi constitu¬ 
tionnel n’ad ministre point par lui-même. Bien 
que source- de Vautorité administrative 
et administrateur suprême, en ce sens qu'il 
nomme aux emplois d'administration publi¬ 
que et Ml les: réglemens et ordonnances né¬ 
cessaires pour l'exécution des lois, le rouage 
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administratif ne sg meut pourtant que par 
des administrateurs en titre* Autour d’eux, 
se déploient eu outre divers systèmes d’agens 
auxiliaires, attachés à des services spéciaux, 
et qui forment ainsi de nouvelles hiérar¬ 
chies* suivant les rapports de subordination 
qui existent entra eux (1), 

Le lecteur m'excusera, j’en suis persuadé, 
eu me voyant emprunter le langage à la fois 
railleur* mâle et grave* d’une de nos célébrités 
parlementaires qui* eu quelques circonstan¬ 
ces et sous le nom d T un sectateur du scepti¬ 
cisme pris dans la haute antiquité, a si bien 
llétri les abus de nos hommes d’ÉtaL Je n’ai 
pu résister à l’en traînement de sa logique. 


{!) Hé'cJj., CeiÜT. 1, p* 363; Cherfr*, Gar. 

cmisL, L 2, p* 169; Gér., &r. adm *, u 1* p* Uï* ei S.* 
Econ,pQ(. y t* 6, p, 349. 
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serrée ; maïs elle eût inévitablement perdu 
de sa force, si je m'étais restreint à une ana¬ 
lyse de T argumentation de ce savant publi¬ 
ciste, Pour ne point affaiblir, décolorer le ta¬ 
bleau dont il a fait l'esquisse avec autant d’es¬ 
prit que d'habileté, je répète, dès-lors, ses 
propres expressions, « Il y a un roi des Fran¬ 
çais, a-t-il dit, qui règne tout uniment, de 
par la Charte, Cela ne suffit pas, à ce qu’il 
paraît à certaines gens experts et avisés, qui 
voudraient mieux, qui voudraient un roi 
surhumain, venu du ciel ou excru de lui- 
même ; un roi de pure fantaisie, un roi gran¬ 
diose et qui confondit dans ses mains victo¬ 
rieuses la double puissance de Napoléon et 
de Louis XIV, Comme on le voit, nous 
avons affaire à des gens de beaucoup d'ima¬ 
gination. 


» Tantôt ils disent qu'il ne faut pas que le 
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roi rende son épée, comme s'il avait jamais a 
la rendre, puisqu' il n'a jamais à la prendre ; 
tantôt ils prétendent que, lorsque la royauté 
se met de la partie avec la pairie, la Cham¬ 
bre des députés doit céder, attendu qu’alors 
on se trouve deux contre un, et que c'est là 
ce qui fait la majorité, fis insinuent que les 
électeurs sont de surcroit, et que les choses 
nun iraient que mieux si Ton pouvait se pas¬ 
ser de Chambre, et. il est certain, je suis de 
leur avis, qu'elles iraient plus tôt où i’on 
vise; Us soutiennent éperdument, enfin, que 
le roi sait tout et qu'il peut tout, ce qui re¬ 
viendrait à dire qu’il saurait tout ce quipeut 
leur être agréable, et qu T il serait de capacité 
à pouvoir leur donner tout ce qu ils désirent. 
En vérité, il n est sorte de prérogatives fol¬ 
les que ces ambi Lieux ne forgent, de rêves 
dorés que ces cupides ne poursuivent, de 
Chambre servile que^ce# flatteur* de la cour, 
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de la police et du cabinet, ne mettent aux 
pieds des ministres. 


a II semblerait donc, à tes entendre f que 
l'origine de nos pouvoirs politiques sc perde 
dans la nuit des temps? Comme s'ils n étaient 
pas nés d’hier* comme si nous ne les avions 
pas vus sortir de dessous les pavés des barri¬ 
cades, et comme si la Charte n’assignait pas 
à chacun d’eux , ayec autant de clarté que 
de précision, son étendue et ses limites ! Au 
peuplera souveraineté ; au roi, le trône; 
aux électeurs du pays* la Chambre; à k 
Chambre* le pouvoir national; aux minis¬ 
tres, 3c gouvernement Voilà le programme 
de la Charte ! 

» Mais 1a Charte a voulu que le roi ne pût 
faire un pas de roi* un geste extérieur de roi, 
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un acte de roi, sans qu'un ministre, son in¬ 
séparable tuteur, ne se tint à ses côtés, tou¬ 
jours prêt à le couvrir et toujours prêt à ré¬ 
pondre. S'il veut parler à h Chambre , co 
sont les ministres qui rédigent son discours 
et qui sont là pour le contrôler lorsqu'il le 
prononce, et pour qu'il n'y soit pas changé 
une seule syllabe. Dit-il : « J’ai administré, 
j'ai gouverné, j'ai combattu, j’ai traité.»? 
On sait que cela veut dire : « Mes ministres 
ont administré, ont gouverné, ont combattu , 
ont traité,» et, laissant de côté le roi, on 
leur répond en conséquence ; on les met, s’il 
y a lieu, en accusation pour avoir mal ad¬ 
ministré, mal gouverné, mal combattu, mal 
traité. 

» Si les ambassadeurs du roi signent quel¬ 
que convention avec les antres puissances, 
la France n'est liée que par l'automation ou 
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la ratification du ministre des allai res étran¬ 
gères. Si lin général d'armée, veut assiéger 
une ville ou donner lia taille, il ne prend pas 
les ordres personnels du roi, mais les ordres 
du ministre de la guerre ; sï l’on demande 
aux Chambres des listes civiles, des apana¬ 
ges, des budgets, c'est le ministre des finan¬ 
ces ; si Ton veut nommer des pairs, c est le 
président du conseil des ministres; si Fou 
convoque les collèges électoraux, et si l’on 
dissout ta Chambre des députés, c'est te mi¬ 
nistre do l’intérieur ; si Ton envoie à un ami¬ 
ral des lettres d'expédition, c’est le ministre 
de la marine ; si fou régie !'ordre des étu¬ 
des et les conditions du stage, c’est 1e minis¬ 
tre de T instruction publique , et si l'on Trappe 
comme d’abus facto d*un évêque, c’est le 
ministre des cultes. 


>> Le roi peut choisir ses ministres par- 
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tout, pourvu qu’il hélés prenne hî dans la 
minorité de droite T ni dans la minorité do 
gauche; maïs dans la majorité, et que leurs 
doctrines conviennent à la majorité et leur 
figure aussi, et qu elle dise au roi : <x C'est 
bien! » Toute justice émane du roi, et s'il 
s'avisait dé faire de son palais un prétoire, de 
rendre lui-même 1o moindre jugement en 
matière civile, commerciale, correctionnelle 
ou de police, ce jugement serait h l'instant 
cassé par la cour de cassation, pour excès de 
pouvoir* Quoique chef suprême de l'État, le 
rot n’a pas la puissance d’appeler de sa fenê¬ 
tre un passant, de s’enfermer secrètement 
avec lui dans son auguste cabinet, et de lu* 
dire, en lui donnant une poignée de main . 
a Je vous fais garde champêtre, a 


» Bien que le roi pufesc nommer los pairs, 

28 
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une institution de pairie, intitulée, écrite, 
signée, paraphée tic sa maie, et scellée par 
lui du sceau de ses armes, n-pWiçndrait pas» 
meme au palais (lu Luxembourg, fhonneur 
d’une vérHicaiiün en chancellerie. Avec 3e 
droit de faire grâce, le roi ne pourrait em¬ 
pêcher son meilleur ami, condamné à mort, 
Aemarcher à l'échafaud, si Je conire-sehig 
tVun ministre pe ae lisait point au bas des 
lettres de gmce. Le roi commande la force 
armée; mais si un gendarme portait ia main 
sur moi, eu vertu d*un ordre An roi rron 
...«.ojotrosigné par m ministre, je lui brûlerais 
la -cervelle, efep serais acquitté par les juré#, 
çarje if gprais fait qu’user de mm droit de 
légitime,défense contre un acte de tyrannie, 

» Nomination de juges, d'officiers, do 
préfets, de receveurs, choix de pairs, ar¬ 
rêts du Conseil, administration, grâce de 
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coupables, octroi do titres, décorations et 
pensions, levées d’hommes, levées d’impôti, 
discours du trône, traités diplomatiques, or- 
do nuances, lois, réglemens, convocation do 
collège,,.dissolution do Chambre; un roi 
constitutionnel peut tout celâ^veo \m minfo~ 
ices, E ne peut rien de tout ceîa, absolu^ 
ruent rien sans eus* JLa.royauté n'a été pla¬ 
cée, par la Charte dam» une régiorç éthérée* 
au dessus de, la foudre et des éclairs, qu'à 
condition do ne pas mettre les pieds dam lia 
orages* 


n Toutefois le perpétuer scphîsmeflèïab- 

solntistes est de préïerrdre ? en thèse généràlo, 
qne les peuples sont faits pour les rois, tan¬ 
dis que c’est au contraire les toiâ qui sont 
faits pour lés peuples, et, en thèse particu¬ 
lière, que le roi des Français possède la plé¬ 
nitude et les réalités de là représentation 
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nationale, tandis ljuo la Charte a établi que 
la nation serait représentée par la Chambre 
élective ; qu'elle serait servie par des minis¬ 
tres responsables, et que le monarque se con¬ 
tenterait de régner* La chose du monde la 
plus arbitraire, la plus despotique, la plus 
impolitique, la plus incompréhensible, k 
plus irrationnelle, la plus dégradante, la 
plus impie, la plus monstrueuse, 1a plus 
folle, la chose qu'on no voit pas même en 
Turquie, serait un roi inviolable qui, per¬ 
sonnellement, gouvernerait. Vous n'êfces in¬ 
violable, que parce que vous êtes impeccable, 
et vous nu tes impeccable queparce que vous 
no pouvez rien faire ; que si vous pouviez 
faire, vous pourriez mal faire; que al vous 
pouviez mal faire, vous seriez peceabte ; que 
que si vous étiez paccable, vous seriez res¬ 
ponsable, et que si vous étiez responsable, 
vous pourriez être violé ! 
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» Cela esMl clair, moral etlogique? Oui. 
Oda osMl établi cpjielqiia part? Oui, dans 
la Charte, dans la Charte jurée. Le pouvoir, 
où estr-il donc constitutionnellement? Dans 
la Chambre des députés. C/est.parcc qu’elle 
est élective et indépendante : elle est élective f 
parce quelle tire le pouvoir de sa source, 
de la souveraineté nationale ; elle est indépm -- 
demie> parce quelle assure le pouvoir dans 
ses mains. Si je ne fais pas compte ici de la 
Chambre des pairs, c ? est qu'elle est plutôt 
une cour de justice qu'une législature, une 
décoration de la Charte qu'une indispensabi- 
Wté ; c'est qu'elle a dle-mème la conscience 
invincible de sa nullité politique; c'est 
qu'elle vit au jour le jour, non de sa vie pro¬ 
pre, mais a une vie communiquée; c'est 
qu’ellene peut, avec des jambes d'emprunt, 
marcher ou elle voudrait; c'est qu'il no dé¬ 
pend pas d'elle, que sa majorité d’aujour- 
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d'hui soit celle de demain; c’est quelle u est 
pas .un secours à la Liberté, cor elle ne sort 
pas de l'électïoir; c’est qifello n’est pas un 
obstacle aïi ministère, parce qa il a raison 
dellb quand it-VGüfc ( 4 )vJ) 

/muoa jï* o& ifîovfjoq fît (nl> oll/nip am* 

Op ne peut se te dissimuler,' en effet, 
quelque effort d’imagination qu’on fasse : la 
Révolution y avec son principe libérai dela 
souv kba i n t etÉ mi peuple* est livrée à tous 

Hlï# I Ml F ï t I ' ïflll |"t 1-MIfîi' * ) > "J i I i ■. . ! i S 

les abus, à toutes Jes tendances absolutistes 

■ ii ïi ÎÎO Orïfîf!, » * 

de la Restauration h qui n’avait, elle d’autre 
origine* que le brou mvis 7 et qui pouvait 
sous ce rapport être excusable ? puisque, 
conséquente avec ses actes, elle ne faisait 
qpfàtWÜfç lé principe politique d’où elle 

{€] Coïéïk, Èk p* 10 et £0, 
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était sortie* Il y a là, on le conçoit de reste, 
un fait plus que grave; aussi, comme je n’ai 
dû avoir le courage de l'articuler qn^prèi 
m^tre soumis a de longues , à de sérieuses 
médïtàtitite, il m’est faeflo, en logique et en 
loyauté, d’eii dêhidritrer l'exactitude. lies 
rapproélteineTïS fetoriques, les similitudes 
qtte provoqué l'actualité sont tels ' qullg 
doivent convaincre' les plus incrédules, et 
dessiner les yettx des moins elairvoyans, 
J^éspere doue qu'ils briseront les faux méj^l 
gésaobeaucoup d'individus, qui, de bonne 
féi bit par Intérêt'personnel, ne voient dans 
la distance qii'ëpÉouvé lé parti de la cour, 
qüe lé mobile d'une opposition systématique, 
destructive des bases de ta Charte. 

influence ecgiæsïastique. — La Restau¬ 
ration fut tout d'abord envahie par lejelergé. 












:j32 nu ü<u;vi»i&NfcMtiKT 

et elle devait r<>trc t\al!;rellüiaenL; car il pa¬ 
raissait^ rationnel , avec une religion d'Etat, 
qm ceux qui, par leurs préceptes ci leur 
dogme t avaient la prétention de la soutenir 
et de la conserver, cherchassent à m possé- 
der le mécanisme. Ce n'est pas le parti prêtre 
qui a voulu cette fois nous envahir, mais bien 
le gouvernement hu-meme qui, jaloux de 
prouver à la .sainte-alliance des rois qu'il 
lui serait docile , fidèle et dévoué, a voulu 
lui faire envahir la Révolution. Qui oserait 
le révoquer en doute, lorsqu'on a vu la 
Chambre dos pairs, à la naissance de notre 
ère nouvelle , repousser, par ordre venant 
de haut lieu, la proposition votée par la 
Chambre des députés, de rétablir te divorce 
en France? Faisant du mariage un contrat 
religieux!, ta loi du 1 er mai 1810 proclama 
qu'il.étaitjuit-lieu indissoluble conformé¬ 
ment à cette règle jcaiianiqàe du catholi- 
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ciiine que ce qui a été lié par Dim sur la 
îerre sei'a lié dam h ciel ; et nos gouvernant 
sont entrés à pleines voiles dans I© coeur de 
la règle posée î 


Cependant on ne l'ignorait pas , c'était 
faire violence à la souveraineté populaire et 
à la liberté des cultes : i Tune* parce que 
l'institution du mariage , sous le rapport de 
la solennité, étant son oeuvre, ne peut être 
qu'un contrat naturel sanctionné par le droit 
civil; à l'autre, parée que, consacrer lundis- 
solubilité d'un lien que tel ou tel rite déclare 
dissolubïe, c'est at taquer ouvertement la foi 
mystique. Le culte du Dieu d 7 Israël , par 

exemple, culte reconnu par l'Êtat, puisqu'il 
salarie scs rabbins, ainsi que l'énonce la loi 
du 8 février 1831 , tolère et autorise le di¬ 
vorce, Moïse, prophète du peuple juif et son 
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légîsfeitetir suprême, & J a-t-il pas dit : & Je 
permtâ& fo divorce r c’est un mal r niais je Jt 
fait pour évitdr nn plus <prand al ? >> Inter¬ 
prétant la parole du Dieu de ïà Chrétienté; 
nos évangélistes n*ont-ils pas répondu ; 
« Moïse a accordé cette indulgence à la du- 
reté de vos cœurs* îf a préféré la répudiation 
au meurtre Secre t des femmes fl) ? x? 


La tentative que faisait le pouvoir gouver: 
nemental de ramener à lui l'influence théo- 
cra tique# no réussit pas néanmoins. U s était 
aliéné le tlergé, et par le principe .révolu- 
tionnaïre quela Charte cppstitutionnelle mo- 
cukiifc, gtpar lot, loi du il octobre 183& abo- 
litive de celle sur le sacrilège ; d’oû la né- 


(f) MÜh WJ** futftf. xUVOftfcti, aectvf; n. î. 




cesflité pour lui, s'il persistait, de f lui piïrù* 
tîesgag^s plus expre^ife â'un repentir siu- 
-Oère. Ma pensée n'est poliit d'examiner 
quelles sautes d&éceiices queua pu ou dü 
avoir pour le Corps méMqiïtfàqf&ÿ chacun 
jesfciUhréfte kü accorderiez siennes, et moi- 
mûmé, ne m'eu eaelie pas, je .suis loin de 
croire qu'il nen mérite aucune- Toutefois, 
la distance est énorme entra respecter ùc 
qui est mpoclakle^tyîolcr uueConstikition, 
lorsqu'on p 1 existe et quon ne peut exister 
que par aile, 

,/jjir/ûfci gfc üoiuk&oi» c # d>l'> 

-^v'n.Voo h fcî Z nc^innq ^fïflofïi^fn SWQiflm 

Nos hèrtimës d’Éfat ont donc sdëmnient 
violé k Charte, C'est avec tateân qü’on 
leur impute à mat d'avoir envoyé àeS ins¬ 
tructions secrètes aux chefs des municipali-* 
tés, pour qu'ils eûssentà obliger les citoyens 
â VobsdrVatioù N ïtô la toi cfa 18 novdm- 
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bre 1814, sur la célébration des fêtes et di¬ 
manches. S'ils n'ont pas transmis de telles 
instructions* ïî fallait, dans tous les cas, in* 
tcrdire reflet qu’on pouvait s'en être promis. 
D'ailleurs, pourquoi rester impassible devant 
les génuflexions do la cour qui s'intitule: 
Régulatrice, et qui a donné, à ce sujet, un 
démenti si formel au principe de notre droit 
constitutionnel ? On devait alors proposer 
une loi d'abrogation, et la soutenir avec 
énergie. Il est incontes table que, comman¬ 
der au peuple la consécration des dimanches 
et des fêtes par la cessation de ses travaux, 
infliger même une punition à tout contreve¬ 
nant, c'est outrager la liberté des cultes, 
parce que tous les cultes ne prescrivent pas 
le repos ces jours-là. 

-fliî-jhîfïtîrr ü c ifj hloif i zîic i ‘j\ Vir .. ^nr* : î »rnf 

Quel était aiosile dessein. Je but du gou- 
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versement ? G* était de reconquérir, par ces 
concessions, les attributs du droit divin ; 
mais, par co renversement didées, il n'a 
Fait que perpétuer les conunotions populai¬ 
res, les émeutes politiques, les attentats qui 
nous absorbent depuis tant de temps, 11 
croyait sans doute, par les essais insurrec¬ 
tionnels qu'il provoquait, donner tort à la 
Mëmlutim, et, en fatiguant les masses, en 
semant parmi elles l 1 alarme, l'insécurité, le 
malaise, leur faire désirer le retour de co 
qu’elles ont abattu. N'est-il pas surprenant 
en effet que, quoique par une loi du 12 
mai 1835, do douloureuse mémoire, puis¬ 
qu’elle faillit nétre qu’une illusion, en co 
sens que, proposée en 1831, elle eût à passer 
à travers quatre, sessions parlementaires, 
l’institution des majorais ait été prohibée 
pour l'avenir; les castes nobiliaires et la 
théocratie aient été constamment l’objet de 

29 
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scs Id'pettple, ses prérogatives * 

sonctmeoiïrs, eontisfc qitHale jdtiB redout¬ 
ée qu’il à cherché à offèîWip polir rester 
maître du champ de bataille oèle progrès 
triomphât Enfin» pourquoi tous les-olbrtn 
mnHStértèls onWls tendu vers 3o régime 
d*aù!rcfoÎ3, et à effacer des-annales i^GkP 
tî mm aires jusqu'aux traces dos b te tf faits que 
laisse après die une rêvbkiyôtc héroïque, 

sage et exempte de soniilare ? 

od oii ol ïirdttsb minai 


0c tontes lésion étions, eél le qur élèveîe pîtisf 
te caractère, celle qui donne àThomm e le plug 
lidut sentiment de sa dignité , de la probité 


qrtl est attendue 'de lui, dc l'îiomimir qù’it lié 
doit 1 ]arnais compromettre, c’est là pattîcipa- 
tion du cttdÿéii à la souveraineté.' Gï, qiiànd 
cc principe existe, le comprimer, diretjtron 
ntj’fcfR rîèii pat te peuple et peut le 'pédpïe,' 
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pare^qu'on le ^daigne on qu'on Je craint/ 
c'est annonce- unp’hostïUté fâchmjsa et mm 
jeter à tout hasard dans les embarras, les 
dangers d'une crise nationale. En effet, tout 
gouveruemeiît populaire ,, ÿil est jaloux jdo 
coperyQr la pureté de son origine , loin de 
vouloi r priver 1 m .citoyens do.leur siipréma - 
tie , la proiége .oorntue un stimulant pour la 
M^rtH, Getto icatcucfàem variée,, attachante 
et tniljouts nouvelle, cetto* dignité de carac¬ 
tère, cette élévation d'Iionneur qui eonvien- 
uehtsî bîen à üff État fier efrgénéreux* ïe 
peuple lés trbüVe ïCvinriblmcni dans sa 
pàrticipaliéb an pôWdir, ^tis arrifreqicn- 
sébj comme dans la 1 liberté politique sans ca- 
tlgories ; au contraire, tout gouvernement 
honteux de son type originel, est amené à 
transfqaçr 1 p dcl et \ corruption dans les 
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hommes et dans les choses avec lesquels sa 
condition l'a mis en rapport (i) ! ! 


Vous voulez des castes ou des corps privi¬ 
légiés? Les lumières sociales s f éteignent. On 
peut se dispenser d T avoir du mérite pour 
parvenir ; car il suffit d’être de la catégorie 
en faveur pour arriver à tous les emplois , à 
toutes les magistratures , à toutes les fonc¬ 
tions publiques. IL fallait sous la Restaura - 
tïûn , pour participer au pouvoir, être titré, 
ou appartenir à la congrégation politique et 
religieuse qui s était formée sur le socle du 
droit divin; aujourd'hui, parce qu'on cher¬ 
che d'avoir à tout prix l'ancienne noblesse 
et le clergé, ils emportent la balance, et sont 

(I) lî. Cortsi,, Pol. cQnsi tJ ui, p. 2T2, et Stem., 

Ub, f U,p. Ï3. 
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conviés, eux et les leurs, au festin du bud¬ 
get gouvernementaï. Si l'homme du peuple 
est reçu , ce n’est qu’aprùs être passé par 
l’épreuve corrosive du feu sacré, de ce feu 
subtil que nos puritains de la doctrine ali¬ 
mentent sans cesse pour purifier la révolu¬ 
tion qui les a créés. On ne réfléchit pas 
qu’on court le risqua d'étre assimilé à ces 
charlatans en médecine qui, sans connaître 
la structure du corps humain, ou contre les 
régies admises, entreprennent des guérisons, 
des opérations qui coûtent la vie à leurs ina- 
ladc5 f ou les exposent à des infirmités quel¬ 
quefois pires que la mort (i). 

Lorsqu'une aristocratie, quels qu'en soient 
la nature et les élémens, est parvenue à su 


fi Æcon. pof,, t, t, p* 58 * 
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rendre du pouvoir, Histoire estiâ' 

pour l'attester, ses tendances te pôtflent ® 
anéantir toute les cia sses i pop uI aires erv 
masse. Elle y est engagée par lé dé sfr dé tes ' 
dépouiller, et par te besoin d ? assurer sà : d*> 
mûktwnj Mais si te^homntf# dtfdafefes' ift* 
férieuros sont trop peu éclairés , on trop be- 
oupés du soin de pourv^oir4 ibiir eilstléïico 
do chaque joiïr, pourlirî 1 opposé une résis¬ 
tance efficace , 1 ■ quelque nomtitfm: J qu11fe 
soient; i 1 arrive que ; de la-classe tndÿdfrné^ 
sèlèxmi- aussitôt des hohittié^ înd^fendaiis 
et courageux qui tiennent Ift eMbafftei La 
lutte est vive et ses effet? tiennent du prodfr 
gieus; car, en imprimant dans l'esprit des 

masses ie sentiment éternel delà dignité ita- 

aanilirfjptftfCT 

tionale, elle rehausse Téclat.de ce qu'on yori- 

^ • , ‘ -■ itii ' ■ ■ ' • ‘ .- J ' 

lait flétrir, lui communique le mouvement 
d'une force ascensionnelle, et flétrit pour 
long-temps ce qu'on voulalfr'Mîtmssot y l Ie 
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frappe dÎTtBpüfôsaitctirj te 'r.rAfouto vers tin 

passé lointain' ( 1 ), 

ob komiii> auU J tenu on <na;q jy>l# oïdmaiQ 
ol> t'Amùè jst h k.]jiiiî j '>-ÜAi ofib io no*idr;i) aimai 

. «fiÿa* DKfi WJ5- — La Rc$lavrati<m eut 
fies-ROnrSiptévOt^cs, su,Cour pairs jWr 

gcanWes délits politiques ot les. ■slJsntal# 
olle.-wil, l^^j)jilJüt.,lS30i PatiS: o» état de 

tr^Mux_^jw(»s.aur^|»it,.par la justice 
du sabre, fait mordre la poussière au* ci¬ 
toyens qui se seraient trouvés pris dans les 
rassemble mens les armes à la main, quoi- 
qq étrangers,, à ta Jprep armée. Eh 1 bien, si 
\&RébàUitwn n T a pas eu ses prévôtés martia- 
les, parce que l’art. 53 de la Cljarle les lui 

.;»« V. • 

refuse par la disposition qiie,«nul ne peut 

être distrait de ses juges naturels: 3 elle a 

-iü ., . v. -mv v. * t -7 « -'*•■■■ 

jrnoiqt iiïi aol Jïuvobriuiiiiyihiiq mu«j 

t , () ) jÇphï ’ Æ? JfâAü b \ ït 1 7. - * 
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été conduite à réclamer très souvent à la 
pairie l'application de l'art 28 , portant : a La 
Chambre des pairs connaît des crimes de 
haute trahison et des attentats à ta sûreté de 
FÉtaL t> Elle aussi, mais à une époque rap¬ 
prochée de sa consécration, b 6 juin 1832, 
a mis Paris en état de siège, alors que cela 
était suspensif de h légalité, et qu il est écrit 
dans Fart. 13 de la Charte, que l'exécution 
des lois ne sera jamais suspendue, ni dif¬ 
férée» 


« II ne pourra, ajoute Fart 54, être créé 
de commissions et tribunaux extraordinaires, 
à quelque titre et sous quelque dénomination 
que ce puisse être. ï> Néanmoins, par suite 
de F état de siège, on a vu renvoyer de sim¬ 
ples particuliers devant les conseils de guerre, 
et les agens du pouvoir enseigner avec un 
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sang froid imperUtrbabïe qu'ils devaient être 
jugés par eux D'après un tel système* « l'é¬ 
tat do siège déclaré par le gouvernement 
est un fait que les tribunaux sont tenus 
d'accepter* et dont ils ne peuvent pas davan¬ 
tage écarter les conséquences. L'une de ces 
conséquences* et la plus grave de toutes, est 
d'attribuer à la juridiction militaire la con¬ 
naissance de faits et le jugement d'individus 
qui* dans un autre temps, ^appartiendraient 
pas à cette juridiction (î). » 


Or, n*y a-t-il pas de quoi soulever le 
cceur d’un honnête citoyen, quand on voit 
le gouvernement mentir à sa conscience, 
être lerénégatde ses antécédens, et chanter* 
qu'on me passe le mot, la palinodie constitua 


(J) âJfoUlMU17> 
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tiomeïU? Il légalisait ainsi, m 1835, un étàt 
de siège, qu"iï avait stigmatisé do tonte son 
amo en 1830, lorsqu’il s'agissait de rendre 
moins incertaine et plus opportune ïa oOn~ 
damnation tics ministres de Charles X ! 
CTestsur sa réquisition, en effet, que k Cdur 
des 1 pairs infligea la peifte de la déportation 
et fit perdre l^tat civM des hommes dont oh 
a pourtant suivi les préceptes, et qn'otvaété 
obligé pîu^ tard derenwyer absous, tant il'y 
avait de Paflhdté ente leurs acteetdcüVüb£ 
ministres de la Révolution, Afin qu’on u* es¬ 
saie pas do détourner le choc de l'argumen¬ 
tation, je place sous fes yeux du iécteunin 
extrait de la sentence qhe prohohcala Cotir 
des pairs, 

iiViUutn ül Juin cil otiajüi 'un nü*up 

a Par les ordonnances du 25 juillet, est- 
il dit, la Charte de 1814, les lois électorales 
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ei cellesassuraient la liberté delà presse, 
Ont été mtimfôàtemeiit violées, et le pouvoir 
-royal a usurpé la puissance législative. Les 
iiiJuistreÈî, responsables aux teiQiaé de 
TarL i3 de üétte Charte, ont contresigné les 
erdoniiapco^ du 25 juillet, dont Ils recon- 
nai$$aiputeu^-ïpémes l’illégalité, lis se sont 
.eJTor^és d!ep procurer l'exécution, et ont 
ppusçUlé au xpi de déclarer te. t nlk de Paris 
m4tat de siège, pour triompher, par remploi 
des armes j de lu résistance légitime des ci- 

toyçnMl)-» 



4>lft eflt «fotte été une monstruosité jmli- 
éiairé d'approuver, SK présence de ce trop 
céWbre document, l'autorité militaire et ex- 

êoîoYeeî ancl) JnO(çoiir>/L!oii r A Jii.'i :;'î •>?! 

■^j'SÏr., t. 3I-2-3< 
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ceptionnelle frappant les bourgeois, les con¬ 
damnant à mort, sous l'égide d’un état do 
siège ; aussi la cour de cassation n’hésita- 
t~ol!e point à dépouiller cette autorité, et à 
renvoyer la connaissance et Tins truc lion du 
crime aux tribunaux ordinaires. JL’arrètîste 
disait, à cet égard : « Tout en rappelant le 
souvenir des courageuses remontrances de 
nos anciens parlement, il restera pour nos 
temps modernes comme un précédent solen¬ 
nel, servant à prouver que notre Constitution 
nouvelle n’est pas dépourvue de toute sanc¬ 
tion, que les droits et les garanties qu'elle 
stipule en faveur des citoyens ne sont pas à 
la discrétion du pouvoir, et n’ont pas été 
vainement placés sous la sauve-garde de 
l’autorité judiciaire. En replaçant, comme* 
elle Ta fait, le gouvernement dans les voies 
de la Charte et de la légalité, la cour dû cas-* 
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nation a rendii un immense service au trône 
et à la liberté (t).» 


lîrreur 3 mille fois erreur! En voici la 
preu ve irréfragable. L’ar t. T de la C lia rte 
énonce que la muure ne pourra jamais être 
rètablfcL cependant, lisons Fart. 21 (le la loi 
du 9 septembre 1835, sur les crimes, défits 
et contraventions de la presse, et des autres 
moyens do publication, que porte-t-il ? « II 
ne pourra ^tço établi, soit à Paris, soit dans 
les jdéparteineiis, aucun théâtre ni spectacle, 
de quelque nature qu'ils soient, sans l'auto¬ 
risation préalable du ministre de l’intérieur, 
à Paris, et des préfets dans les département. 
LA MÉftE autorisation sera exigée pour 
T.E5 PIÈCES QUI Y SERONT REPRÉSENTÉES. 

30 


(1) Sir-, t. 32-1-tnU 
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Toute coDlraveution sera punie, par les tri¬ 
bunaux correctionnelsj d'un emprisonnement 
d'un mois à un an, et d'une amende de 
1,000 fr\ à 5,000 fr., sans préjudice, contre 
les contrevenant, dm poursuites auxquelles 
pourront doMcrlîeu les pièces représen¬ 
tées.» On a Imposé cette prohibition, par 
l'art. 20, aux dessins, gravures, lilhogra^ 
pliïes et emblèmes* 

C'est ainsi qu'on a exécuté la Charte cons¬ 
titutionnelle ; -voilà comment la Charte a été 
une vérité ! Etait-ce pour ne pas faire men¬ 
tir f illustre orateur de la lîesfaurafoot*, qui 
disait, le 7 août 1830, à la Giambre des 
pairs : et Toute monarchie nouvelle sera 
forcée, ou plus tôt ou plus tard, do bâillon¬ 
ner la liberté de la presse ? » Youlait-on, par 
un lien de contact trop sensible, noua faire 
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ressouvenir de ce que prédisait, le 29 juin 
1815; la Chambre des Cent-Jours àXouis 
XVIII et à Charles X t a Tout gouverne- 
meut qui n'adopterait point les bases de la 
Constitution que nous lui. proposons, n au¬ 
rait qu r unD existence éphémère, et réassu¬ 
rerait point la tranquillité do la- France et de 
l'Europe? » 


rtti fifiii /.«a: Vt.i f;î nb •' yJ. î i,! n, f 4 

liberté de la presse. — C'est encore un 
dm. éiémeos fondamentaux de la Charte, II 
est exprimé par Itarfc % que c< les Français 
ont le droit de publierWÊf de fhtre imprimer 
leurs opinions, en se conformant aux lois, '& 
Quelle est, par conséquent, la mission delà 
liberté de là presse ? ïla venir au secours des 
opprimés. Le tribunal do l'opinion publique 
n’a pas- besoin d'autorisation préalable pour 
juger- les hommes investis d'un poovoirquel- 
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conque, H m s'informe pas toujours si un 
texte précis de loi peut motiver une con¬ 
damnation légale ; mais dès qu'im acte arbi¬ 
traire lui est signalé* s T ii s'agit surtout do 
l 1 atteinte portée à la liberté d'un citoyen, il 
frappe d’une sorte do réprobation Facto ar¬ 
bitraire et son auteur* 


Par la liberté de la presse* une sorte de 
conscience populaire supplée soit au silence 
de la loi* soit â l'inaction des tribunaux* 
comme pour apprendre aux fonctionnaires 
et aux magistrats quon no viole jamais itp- 
punément, en France* les principes de la 
morale et les droits de l'humanité* Sans l'in¬ 
térêt de nos libertés* il importe beaucoup 
que dos hommes d'un caractère ferme dé¬ 
fendent leurs droits contre l'absolutisme qui 
les menace incessamment, et qui finirait par 
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J es anéantir. Quand les ogens dévoués au 
pouvoir savent qu'on leur résiste quoique- 
fois, ils commencent à douter dé leur toute- 
puissance, et peuvent être convaincus plus 
tard qu’on n'est invulnérable que sous l’é¬ 
gide de la loi. L'énergie d’un citoyen, dans 
une circonstance grave, peut contribuer à 
diminuer les abus dont les autres s etaiené 
bornés à gémir (1). 

Ï1 est malheureusement incontestable que 
ce qui convient aux intérêts du peuple, est 
souvent loin de plaire aux gouvernant Plus 
aussi la Constitution cherchera-Uelle à éclai¬ 
rer les citoyens sur leur vraie situation po-: 
li tique, et plus T autorité gouvernementale. 


fl) Colt, Lib, ind.^ t. S, p. 4S5, et 0* Cousu, PoL 
ctîjwl,, U 1, p.155, cl U 4, i>* S72, 
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intéressée au. mystère, essaïerad-elle de 
l'obscurcir. Ea effet, au lieu do dire awe ca 
philosophe de fanUquitAquc, mtepaisisaè 

Kom traite* des affaires' publ^iie&-devraît <%a 
de cristal, afin que k^passaos jnksewt4 teet 
instant, en voir Ufcitérteüï* » ils-dîseiït que; 
«^Tgnoraneedes gouvernés a^stire fa stabi¬ 
lité/ le f rirrmpke do- cmx- qüï 1 ^nvcriftrrrt : » 
Assimilant donc les gourarO'è^èKus^ rèpré 1 
sédatifs à Fantre de Trophonius, dont nul 
mortel ne connût le fond, on en a fait un 
étl#- ek isefyoaprôbenaibïë * 

mais tandis qm> les-extiaJaifiomfétides,que 
e^antç^ répatpdadvM faisaient, qu'assoujÊr- 
Ie3i sens ouprovoquerau somnambulisme, 
et-, qu'en (kni^ant aùx oraclès fos tttoyensdé 1 
parier-tout- »■ leur aise sitr la nature et lés 
formes de l'ancienne république de la Grèce, 
elles contribuèrent, en maintes occasions, à 
sauver rindépendanee'duîpftys; aucontràiré. 
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l?airqai*tr&nspfro par les^pore^ exltàkns du 
pourvoir, ne fait, eu général, qu'asphîxierles 
HWSrtétf que nous tenons deia Charte cbns- 
titutioimcllft. 

C'4l Jo îOI llh fllnolnit I 4') ♦wioip h*a -TJÎflüD 

La ResUkimlàm .out çqs actes liberücîdes 
et les lois do$47 et 2<îmai 1819 et 25 mars 
1822, en matière de crimes et délits commis 

r la voie da. la presse ou par tout autre 
moyen, ^fluhüçaüoa, ainsi que sur la pour- 
suite-de ces crimes et délits* témoignent assez 
qo^bieii $cs agçps redAul&ç&t ,1a presse et 
voulurent k eompripier. Le#: nombreux 
pipcés »o laissant, aucun doute, au.eurpîus, 
sur «qpT Or, les 

agen? ^U^Uvûiutmty aveq le principe de la 
souYorainqté du, peuple, avec un gouverne¬ 
rait qu’ils annonçaient devoir *5îre de fran¬ 
chise efc dé loyauté; qui, sous ces divers 
rapports* n'auraient pas tlu fouler, la liberté 
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de la presse, l’ont eux-mèmes plus accablée 
de mesures répressives, plus maltraitée que 
leurs devanciers. IJ no loi du 29 novem¬ 
bre 1830, commença par punir les attaques 
contre les droits et l’autorité du roi et des 
Chambres,et une autre du9 septembre 1835, 
a dépassé toutes les bornes probables î 

On peut d'autant moins se faire illusion 
là-dessus, que le système préventif d'un gou~ 
voFiiement donne la mesure de ses tendan¬ 
ces, et qu’ici on a marché bien en arrière du 
passé. Sous ta Restauration, quel était l'em¬ 
prisonnement pour crimes et délits de la 
presse ? On F avait tarifé de cinq jours à cinq 
années ; l'amende n'était que de 16 fr. à 
10,000 fr.jmaïs cela ïva pas suffi à la Révo¬ 
lution. Par la loi du 9 septembre 1835, en 
effet, la législation antérieure a été repro¬ 
duite, confirmée, plus que triplée dans scs 
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iniques résultats, à ce point que l'amende 
peut, dans quelques hypothèses, être portée 
à 50,000 fr,, et qu'en ordonnant le cumul 
des peines, ce qui était presque inouï en droit 
criminel, on a pourtant refusé l'admission 
des circonstances atténuantes, que le Code 
pénal autorise mémo pour le cas où la peine 
de mort est encourue. Le but principal a été 
d'écraser, par le poids des amendes, les jour¬ 
naux trop indépendant ot de les renverser 
par le choc des pénalités pécuniaires, ce qui 
était facile, puis qu’en absorbant le caution¬ 
nement, on les met dans la nécessité de dis- 
paraître. C’est ce qui est arrivé aü journal la 
Tribune f notamment, qui a succombé sous 
le quatre-vingt-sixième procès politique qu'il 
soutint avec le pouvoir (1]- 

Voudrait-on le contester, que le principe 


JIJ 11, Consi., P<»f, Simm, t. p. i35. 
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de suspension dos journaux et, écrits pério¬ 
diques, qui a trouvé plaçe dans la loi, don¬ 
nerait un énergique démenti. On est même 
allé jusqu’à interdire d’annoncer publique¬ 
ment des souscriptions pour éteindre les 
amendes, frais et dommages-intérêts. Ainsi, 
se trouve transformé, eu délit, l’acte qui a 
pour effet de secourir un homme qui,.con¬ 
damné à des sommes qui peuvent excéder 
miHefojs sa fortune^ languirait éternellement 
dans les fers, fauto de pouvoir s’açquittor. 
C’est ce qui fit djro 4 un orateur delaChaim 
bre des députés : « Ici, je le prédis,l’huma¬ 
nité l’emportera sur l'inhumanité de la loi. 
Quoi qu'il arrive,!! y aura lieu de s'afüigor : 
si I humanité l’ortqwrte, il sera fâcheux de 
voir qu'une loi soit méprisée ; si la loi.triom- 
phe, une tache indélébile souillera le carac¬ 
tère national (l),-» 

(I) Dtiv,, Colt. L., t. 33, p. S63.J 
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Qu'on no prétende pas que, de ce que les 
délits et les crimes de la presse sont mainte¬ 
nant soumis à la décision du jury, tandis 
qu'avant 1830 ils étaient, touchant Tappré- 
CÎkiîon,îlâhs le domaine de l'autorité judi¬ 
ciaire, cela soit de nature à prévenir les côn- 
détonations ri goure ûtéusds, cruéftes même» 
Oui, sans douté, Si la loi de 1835 né nantis¬ 
sait point, en bien dés dfcmsiônâ, iés trïbu- 
riàut étoréctionucls, êt si la Charte n’âttri- 
hua.it point à la Gourdes pairs une haute 
juridiction pénale» Là conséquence à tirer 
de tout ceci, est que, par la législation rë- 
preSsiVe actiieile, la liberté de la presse est 
enfermée dans un cércle trop étroit ; que 1 ce 
cercle est ma! formé, car il laisse beaucoup 
à l'arbitraire ; qu'il peut arriver dès-lOra 
qu’en interprétant le texte législatif d'une 
manière judaïque, Von ne s’en fasse une 
arme meurtrière contrôla publicité, cl dan- 
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goreiisc contre les intérêts et tus droits des 
citoyens. 


Tout pouvoir qui persécute la presse, et 
qui, soit qu'Él la craigne, soit qu’il veuille 
s en débarrasser, parce qu'elle l'incommode, 
fait violence à son apostolat, commet une 
faute irrémédiable, et compromet sa propre 
existence. Il est évident qu'un gouverne¬ 
ment normal, qui reste daiis la légalité, qui 
conduit la nation par ses principes constitu¬ 
tionnels franchement exécutés, sanssubter- 
luges comme sans dol, avec cette bonne foi 
que donne la conscience et la probité, a peu 
à redouter des attaques qu'on dirige contre 
lui. Le bon sens public, qu'on le sache bien, 
fait toujours bonne et exacte justice de la 
mauvaise presse, de celle qui, ne tirant ses 
inspirations que du germe insurrectionnel 
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dont elle est pénétrée, ne parle que pour 
corrompre, n !attaque que pour renverser, et 
ne propose la lutte que dans l'intérêt d'une 
faction anarchiste* 

'£% «r^trn v . • > n -, ’ ‘-mmî 

Malheur aussi au pouvoir qui, cherchant 
à éviter qu'on puisse combattre ses vices et 
ses difformités gouvernementales, bâillonne 
la presse, pour n’avoîr pas à soutenir, éclai¬ 
rer une discussion dans laquelle il aurait 
tout à risquer. Les lots répressives ne font 
rien dans ce cas. Ce qu'on ne dit pas expli¬ 
citement, on le dira implicitement, on le 
donnera à entendre, on l'insinuera dans la 
pensée des lecteurs. Voudrez-vous confier 
à des juges le pouvoir exorbitant de con¬ 
damner tout ce qui paraîtra présenter un 

sens condamnable'? Alors la presse est para— 

31 
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lysée; vous aurez pas seulement réprimé 
la licence, vous aurez tuô la liberté {!}.» 


CHAMBRES PARLEMENTAIRES. — Si la Res¬ 
tauration s'arma constamment contre la re¬ 
présentation nationale, si, par toute sorte de 
moyens, elle voulut s'y soustraire, on en dé¬ 
tourner la puissance ; elle avait au moins une 
apparence de légalité à invoquer, puisque, 
placée sous l'empire du droit divin, elle dé¬ 
clara, dans la Constitution môme, ne pas te¬ 
nir ses pouvoirs d'elle. Or, que, sous tin 
gouvernement populaire, quand tout doit se 
faire par le peuple et pour le peuple, on mé¬ 
connaisse sa suprématie et sa toute-puis¬ 
sance, c est ce qu'il est impossible de conce¬ 
voir! Il est pourtant trop vrai que le régime 

n c.iuT., fer- cmïM.j ï !x p. t?s. 
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politique sorti victorieux des barricades a été 
proscrit, condamné par les hommes qui lui 
doivent fout, et que, dans Fétat actuel des 
choses, cer peuple, dont ôû eut si grand 
besoin en 1830, est dédaigné* repoussé 
comme dangereux ; qu'enfîn, sa préémi¬ 
nence n’est nulle part, si ce n’est dans la 
lettre et Fesprit de la Charte constitution¬ 
nelle, à laquelle on fait l'injure de ne pas 
obéir! 

Et eh effelj cette Chatte promit, (art60,^0;J 
Fabolition du doubîo vote en matière délec¬ 
tions, et la fixation des conditions électorales 
etdeljgibilité. On devait naturellement s’at¬ 
tendre à voir apparaître une Chambra des 
députés sur des bases larges, conformes 
f F ailleurs au principe qui s'était fait recon¬ 
naître parla Révolution. Erreur! Pour coin- 
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battre et renverser la Restauration, il avait 
sufli de porter Je nom de citoyen français, 
d'avoir de l'intelligence, du courage, de sen¬ 
tir sa dignité outragée, ce qui est l'apanage 
de toutes les classes, parce que V honneur 
national y a fait irruption; mais pour être 
électeur, tout en rejetant le double vote, iî a 
fallu, d'après 3a loi du 19 avril 1831, payer 
0J0 fr. de contributions directes, et pour être 
éligible représenter, par une rétribution an¬ 
nuelle de 500 fr*, prise sur les revenus de la 
propriété, une garantie inorale de discerne¬ 
ment et de bon sens public. Ce qui, en d'au¬ 
tres termes, était dire au peuple souverain : 


« Nous redoutons la puissance élective, 
car elle est imbue rie trop de démocratie : par 
conséquent, cela pourrait contrarier les pro¬ 
jets que nous avons formés de revenir, pour 
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un bien do paix, aux influences aristocrati¬ 
ques* La Charte, quoique populaire, est aris¬ 
tocrate, et ce qui le prouve, c est la pairie 
qu’elle a fondée; aussi avons-nous la préro¬ 
gative de prendre du peuple ce qu’il nous en 
faut pour cet usage, et pas au-delà* Il serait 
ridicule, dès-lors, que les collèges électoraux 
devinssent la réunion effective de tous ceux 
qui doivent participer à la souveraineté, et 
l'exercer par leurs représentas naturels. 
Cest un droit, sans doute, et, pour le res¬ 
treindre à une pure fiction, il ne sera exercé 
que par les plus imposés, dont l'esprit est 
plus calme, plus intelligent, et plus en état de 
conserver nos institutions nouvelles*n 

La révolution de 1830, quoique faite par le 
peuple, ne doit donc rien être pour le peuple ! 
En cette occasion, on a pris tout juste le 
côté de l'histoire qui nous montre les popula- 






m 
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fions sur la brèche dans les jours de péril, 
exposant avec une ferveur constitutionnelle 
la vie de ses hommes intrépides et généreux, 
et qui , après la conquête * les élimine au 
profit des chefs de colonne et des meneurs* 
dont le talent consiste, en général, à se te¬ 
nir derrière le rideau, à se cacher même, 
pour envahir ensuite lo gouvernement- Cela 
est-il rationnel * néanmoins ; cela n* est-il 
pas incompatible avec les préceptes de la 
morale politique, avec la bonne foi qui de¬ 
vrait toujours exister dans les révolutions 
qui s accomplissent? Appelons-en à la phïlor 
sophic, à cette science intime, vivifiante et 
épurée, qui cherche à découvrir îa raison 
qui fait que les choses sont, et quelles sont 
plutôt ainsi que d'une autre manière ! î 


Je soutien#, dans tous les cas, que la lé- 




lit: PR ES EN T ATI F, 


367 


gislation qui a pour objet do régler les élec¬ 
tions populaires, est anormale et mort-née, 
lorsqu'elle manque de faire concourir tout 
le peuple. En effet, il n'existe de vraie re¬ 
présentation nationale qiï autant qu'elle est 
l'œuvre de la grande famille, c'est-à-dire 
de toutes les localités, de tous les citoyens 
en masse, sans distinction aucune. L'indi¬ 
gène, comme le naturalisé, de cela qu'il pos¬ 
sède, est en présomption d'avoir intérêt au 
bon ordre. Tout est relatif en ce monde, et 
un artisan, un cultivateur, dans l'humble 
chaumière que la providence leur a dépar¬ 
tie, font dés vœux aussi sincère^ aussi vifs 
pour la tranquillité et ïo bonheur sociaux, 
que les princes et les riches qui ont pour de¬ 
meures des. palais, des châteaux et des bé¬ 
tels magnifiques. Bien qu'on ne soit assu- 
jéti qu'à un impôt annuel de 10 fi\, soit pour 
contributions personnelle et mobilière, soit 
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pour patente, s il eu existait d'aussi exiguë, 
soit pour propriétés foncières, on n'est pas 
moins citoyen que si 1 on versait 10 et 
100,000 fr. clans les caisses du trésor, 


.£ Pourquoi, au surplus, n’admettre à la tri¬ 
bune que ceux que le tarif budgétaire sou¬ 
met à une contribution de 500 fr. et au 
dessus? Est-ce que, par hasard, la fortune 
donne T élévation cT esprit et T instruction ? 
N'existe-t-il pas, au contraire, des hommes 
plus distingués et en plus grand nombre 
parmi les gens qui possèdent peu, que par¬ 
mi les individus qui possèdent beaucoup ? 
Par qui sont formées les classes libérales do 
la nation, si ce n'est parles petits proprié¬ 
taires, et par les nommes laborieux dont 
P intelligence grandit toujours en rapport de 
leurs études approfondies, et de leurs tra- 
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vaux, qui sont rendus indispensables par 
les besoins quotidiens que projette la vie 
sociale ? Sî donc T action parlementaire veut 
en même temps* pour être habilement con¬ 
nue, et le contact de la propriété, et celui 
des sciences* des arts et de l 1 industrie, de 
telle sorte que son mouvement s'opère gra¬ 
duellement et sans secousses ; il est positif 
qu'il existe un vice capital dans la Chambre 
des députés, car l'aristocratie des richesses 
y abonde* et 1*immense majorité du peuple 
souverain et maître, du peuple conqué¬ 
rant* est ou complètement déshéritée du 
droit représentatif, ou in complète ment re¬ 
présentée : d’où la preuve quo * si la 
représentation est dans la nation, la nation 
est pourtant en dehors de la représentation. 


C'est qu'avec son principe différent, ta 
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lution personnifiée par les hommes qui fis 
conduisent, marche elle-même sur les traces 
de la Restauration , dont elle suit la ligne 
sans dévier. Avant 1830, on voulut compli¬ 
quer les conditions électorales, surtout ne ja¬ 
mais consentir à faire entrer les capacités 
dans les collèges électoraux, Les docteurs et 
licenciés de nos diverses facultés des scien- 
cesetdés lettres, de droit et de médecine, sous 
ce seul titre, furent bannis sans cesse. Et voi¬ 
là que, membres actifs du jury français, 
quoique la loi du S octobre 1830 les fasse in¬ 
tervenir au jugement des délits politiques, 
même en certaines circonstances à celui des 
attentats à la sûreté de l’État , la Révolution 
a cru devoir les bannir également. On dit 
que les capacités n’ont pas été reçues, parce 
qu’on avait le dessein d J y faire recevoir, en 
outre* le Corps de la magistrature* et que ce 
corps, suspect à la fraction progressive delà 








REPBtiSJvtfTÀTÏF. 371 

Chambre* ayant été écarté* la fraction rétro¬ 
grade se vengea en éloignant à son tour la 
classe lettrée des citoyens; c'est possible, 
mais qu'en fautai conclure ? Que tout le 
tort doit être attribué au pouvoir. 


Si cet événement grave , qui produisit le 
scandale de nous donner une loi fondamen¬ 
tale votée irato, sans que te gouvernement 
0t rien pour f empêcher, n'est pas suscep¬ 
tible de caractériser une déception, ü consti¬ 
tue au moins mie absurdité flagrante et ré¬ 
préhensible, Je rétablis, en faisant remarquer 
que , pour être magistrat * il est nécessaire 
d’être licencié, et qu'en recevant les licen¬ 
ciés, on donnait forcément accès à la magis¬ 
trature, Mais il y eut déception notoire et 
irréfragable : déception > parce qu'on savait 
bien que la députation renfermait envoie* 
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dans son soin , une minorité imposante et 
hostile, tonte dévouée à la Restauration ^ et 
qu'on essayait de la mettre aux prises avec 
!e parti démocratique pour tâcher de le di¬ 
viser et de le rendre vulnérable ; déception, 
parce qu'en flattant l'orgueil des magistrats, 
en très grande partie bourbonniens, on 
avait pour but de leur insinuer qu’un jour la 
démocratie s'effacerait devant la Restaura¬ 
tion, et qu'en fait, il n'y avait rien de chan¬ 
gé; déception, enCn / parce qu'on avait Tar- 
rièrop-enséc de comprendre les justices de 
paix sous h dénomination générique de wîæ- 
tjüimttm, et de faire ainsi envahir les élec¬ 
tions par des juges amovibles, au moyen de 
leurs votes et de leur influence combinés, 
car beaucoup ne payant pas le sens électoral 
et pouvant, aux termes de leur organisation, 
être exemptés de la licence , n'auraient pas 
gu un ascendant aussi efficace dans le déve- 
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loppement da système dolosif qu’on allait ap¬ 
pliquer aux élections parlementaires. 


En effet, si la Restauration, en quinze an¬ 
nées, usa et abusa jusqu’à cinq fois du droit 
de dissoudre les Chambres, deux fois sous 
louis XVÏÏI et trois fois sous Charles X ; 
si la troisième dissolution produisît en der¬ 
nier Heu la Révolution, et emporta corps et 
biens la Restauration* tandis que la Révolu¬ 
tion, après scs quatre dissolutions succes¬ 
sives en huit ans, est restée debout; quelle 
conséquence doit-on en tirer ? Que le prin¬ 
cipe révolutionnaire est vivace en France, et 
qu’il n’est pas éteint; mais que, s’il ne 
hrûle pas d’une flamme plus vive, s’il n'in¬ 
cendie point tout ce qiri le comprime et l'en¬ 
vironne, c'est que nous sommes fatigués de 

révolutions. Nonobstant le malaise politique 

82 
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et social qui 110^5 accable, qui absorbe notrç 
substance, nous ne sommes pas du tout dis¬ 
posés à subir une autre commotion, parce 
qu'avec les commotions, lorsqu'elles sont 
violentes, on ne sait où 1 on va, ni co qu'on 
aura de mieux ou de pire ; et pourtant on ne 
tient aucun compte de nos bonnes disposi¬ 
tions, ni de celte propension meflabïe pour 
tordre public et la liberté ! 1 


a Voyez au surplus comme une nation gran¬ 
dit h la première institution qui lui rend 
l'exercice régulier de la liberté politique. 
Voyez nos e on citoyen s de toutes les classes, 
de hautes les proJ^sipua, sortant delà sphère 
de leurs travaux kibituels et de leur indus- 
trio privée, se trouver soudain au niveau des 
foxictious i^xipujctanies que la Constitution 
leur confie, choisir avec discernement, ré- 
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sister avec énergie, déconcerter la ruse, bra¬ 
ver la menace, résister noblement a la sé¬ 
duction. Voyez le patriotisme pur, profond 
et sincère, triomphant dans nos villes, el vi¬ 
vifiant jusqu’à nos hameaux, traversant nos 
ateliers, ranimant nos campagnes, pénétrant 
du sentiment de nos droits et de la nécessité 
des garanties l'esprit juste et droit du culti¬ 
vateur utile et du négociant industrieux, qui, 
savarts dans T histoire des maux qifîïs ont 
subis, et non moins éclairés sur les remèdes 
qu’exigent ces maux, embrassent la France 
entière (l).p 


Et quant à nos hommes d'État, que nous 
ont-ils donné, qu’avons-nous eu soùs leur 
régime? Tout ce que là Restauration avait de 


(I) B. Const., Pot. eontt. f 1.p, ai 2 , 






plus mauvais, de plus anarchique et de plus 
alarmant. Recrudescence des impôts de toute 
nature, insécurité, affaiblissement sensible 
de nos ressources, ruine certaine du com¬ 
merce et de l'industrie. Fraudes électorales 
portées au plus haut degré possible, corrup¬ 
tions des électeurs qui avaient une tendance 
marquée vers V égoïsme, envoi à la tribuue 
de députés qui ne partageaient point l’opinion 
du pays, et dont lcsmaximes , quoique anti- 
nationales, ont été avouées, soutenues par le 
gouvernement ! Dissolution des Chambres 
pour protéger tel ou tel ministère que la légis¬ 
lature frappait, lui et ses actes,d une réproba¬ 
tion poignante ;o« dissolvctit, le 31 mai 1831, 
dans l’unique dessein de connaître les effets 
que la chétive loi électorale du 19 avril pré¬ 
cédent était destinée à produire, sans réflé¬ 
chir que la Révolution ne pouvait que perdre 
au renvoi do la Chambre qui l’avait formée ; 
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on dissolvait t le 25 mai 183i, pour nous 
faire arriver et à la nécessité des fatales lois 
du 9 septembre 1835, età la fournée des trente 
pairs du surlendemain; on dissolvait, le 3 
octobre 1837, afin d'attaquer la puissance 
des majorités électorales, et de la comprimer 
en lui jetant, le même jour, une fournée de 
cinquante pairs, affrontant avec audace le 
choc des élections futures ; on dissolvait, te 2 
février 1839, pour essayer de flétrir un pro¬ 
jet d'adresse constitutionnelle où les mem¬ 
bres les plus honorables de la députation ex¬ 
posaient, avec une conviction respectueuse, 
la crise financière et politique sous laquelle 
la nation gémissait, et qui Va précipitée dans 
un abîme profond ! ! ! 


De tout cela, il est résulté les troubles con¬ 
tinuels dans lesquels nous avons vécu, et 







378 


DU GOUVERNEMENT 


dont, par un malheur inimaginable, nous 
sommes encore menacés de ne pas voir la fin 
de long-temps. La Restauration, peu con¬ 
fiante dans V affection des ci Eoyens, convaincue 
de la stérilité de sa force morale, commit la 
faute de vouloir la féconder par des lois de 
proscription ? et elle fut vaincue. Or, le pou¬ 
voir de la Révolution, en suivant le mémo 
exemple, a proscrit, lui aussi, le iû avril 
1832, soit Charles X et sa famille, soit, lès 
ascendans, les descendons et les collaté¬ 
raux de 1*empereur Napoléon, sans être plus 
avancé ; il crut faire de la force, ilne montra 
que de la faiblesse ! 1 Comment interpréter 
les événemens de Strasbourg? Proscrit un 
prince entretient des intelligences dans l'ar¬ 
mée, et une sédition éclate ; co prince et les 
chefs sont pris les armes à la main ; le gou¬ 
vernement craint l’éclat d*un procès politi¬ 
que où l’illustre prisonnier doit être mis en 
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scène ; il le fait donc relâcher, conduire hors 
du territoire, sans instruction, sans jugement, 
sans que le public en soit averti, et les insur¬ 
gés qu'on soutient être coupables, traduits 
en cour d'assises, sont acquittés par le jury ! 


C'est que le système rétrograde et anti¬ 
constitutionnel du pouvoir a soulevé contre 
lui, à T exception de quelques élus, presque 
tous les partis* Les Français, ceux surtout 
gui professent les croyances de la souverai¬ 
neté populaire, croyances vraies qui ont fait, 
éclater notre héroïque révolution, n'ont pas 
voulu, en effet, que.Lié déceptions, la perfi¬ 
die et le doi politiques gangrenassent le 
Corps social, él qu’ils fissent déconsidérer, 
honnir leur nationalité- Ils ont donc crié 
honte et infamie à ces ministres diplomates 
qui, sous de fausses démonstrations frater- 
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nelles, ont fait périr ta liberté de la Pologne* 
en ne lui portant aucun secours, et eu l'a¬ 
bandonnant, la trompant même, alors qu’elle 
faisait des prodiges, et qu’elle était sur le 
point de triompher de la puissance formida¬ 
ble du colosse du Nord ! 


À ceux qui refusaient de recevoir la Bel¬ 
gique, au moment où, comme nous, elle Te¬ 
nait d’abattre l'hydre de l'absolutisme,et qui» 
en la refusant. Tout exposée à des désastres 
cruels ! 


À ceux qui, après avoir fait semblant de 
protéger le Piémont, de l'affranchir du joug 
de la servitude, ont évacué Ancône, dont les 
portes leur avaient été ouvertes avec enthou¬ 
siasme, sans se douter des réactions et des 
malheurs qu’ils allaient exciter! 
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À ceux qui, en transfusant dans la révolu¬ 
tion d’Espagne le système de la politique bâ¬ 
tarde qu’ils ont implantée, sont pourtant res¬ 
tés impassibles devant la guerre civile de ce 
pays, et n'ont rien fait pour l’apaiser, tandis 
que son voisinage peut nous nuire sous une 
infinité de rapports ! 

À ceux qui* en Portugal, ont laissé la 
cause de F indépendance se débattre, hale¬ 
tante et hors d’haleine, avec le principe du 
droit divin , et qui T en négligeant de faire 
usage de V influence que doit exercer l'intérêt 
populaire, ont perdu, par leur faute, les ré¬ 
sultats d’une alliance utile pour la France ! 


A ceux qui, eu toutes choses, se sont age¬ 
nouillés devant les enseignement do la Rt'$~ 
iauration , mais qui les ont répudiés au su- 
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jet de l'Algérie dont elle fit la conquête, 
quand il était possible, par une colonisation 
scientifique déjà commencée et interrompue 
par l'effet de traités onéreux, inconciliables 
ayee l'honneur de la métropole, d’en retirer 
des avantages éminens 11! 


U a été répondu, à ces accens plaintifs, 
par ta loi du 10 avril 1831, sur les attroupe¬ 
ras; par celle du 10 avril 1834, sur les as¬ 
sociations politiques ; par celles des 2 avril 
1832 et 1 er mai 1834, sur la résidence et 
1 expulsion des réfugiés qui, conûans dans 
notre douce philantropie, étaient venus dés 
l'abord respirer falr de la liberté, et par 
celle du 24 mai 1834, sur la détention des 
armes et munitions de guerre, indépendam¬ 
ment des lois du 9 septembre 1835, dont j'ai 
parlé à raison des crimes et délits delà presse. 
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Comme ou le voit, ie gouvernement n'a pu 
marcher qa escorté par k force materielle 
et brutale ; de m part, il n’y a eu que umsu- 
res préventivei» efe acerbes Ou s est cru 
obligé, huit la peur et r insécurité ont été 
grandes, de renouveler la défense au sujet 
dos armes cachées, et d’ordonner aux arque¬ 
busiers de Paris de n'avoir que des armes en 
dislocation, pour ne pas quo rémeute put, 
en cas d’accident, eu faire aucun emploi. 


Dans les temps calmes ou les partis sem¬ 
blent avoir-replié leurs drapeaux, la liberté 
individuelle est, pour le citoyen, oc qu'est la 
santé pour l’homme robuste ; il en jouit sans 
s’en apercevoir, avec uno sorte d'indiiïéren- 
ce ; il ne commence réellement à en sentir 
le prix qu'à l’instant où il s’en trouve privé. 
Quoique légal* le plus léger emprisonne- 







384 


fié COUVEUSE ME K T 


mmi prononcé par rautorité compétente, 
ta lui fait donc mieux connaître qu'une vie 
entière de théories ; mais il n'en peut être 
de même dans les jours d'agitation et d'effer¬ 
vescence qui suivant inévitablement une 
grande révolution* ïl existe des intérêts 
froissés, des ambitions déçues, et le pouvoir, 
en dépassant la limite de la Constitution, 
exaspère les esprits, violente les passions, 
multiplie les délits politiques, et par suite les 
arrestations, qui, au lieu d'ètre légales, fi¬ 
nissent par D’être plus qu’arbitraires. Tout 
le monde s attache, dans ce cas, a la liberté 
individuelle, et, la voyant fuir, s'alarme, 
croît au danger, s’indigne à l'aspect des 
actes du gouvernement (!]• 

Sous quelque monarque que ce soit, eu 


U) Nip,, Lib. ind., p. fc 
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recourant à rarbitraire, ceux qui gouver¬ 
nent donnent ordinairement les mêmes droit* 
*|inJa prennent : par conséquent, ils perdent 
plus qu'jls ne gagnent; ils perdent tout ï 
Dire à un peuple: « Vos lois sont insulït- 
santcs pour gouverner, e J est l'autoriser à 
dire hii-mème : tt Si nos lois sont insufli- 
sautes, nous vouions d'autres lois. » À ces 
mots, toute F autorité légitime du pouvoir 
tombe; H ne lui reste plus que la force, et il 
il’est plus gouvernement. Ce serait trop 
croire à la duperie des hommes que de 
iecrr tenir ce langage : « Vous avez consenti 
à vous imposer telle ou telle gêne, pour vous 
assurer telle ou telle protection ; or, nous 
vous 6tous cette protection, mais nous vou¬ 
lons vous laisser cette gêne (i). » 


(t) Mar., f/r. ptf,, p, *61, 
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Cest néanmoins la position que nos 
hommes d'Élat nous ont laite \ Dès leur dé- 
but au* affaires, peu soucieux de leur ori¬ 
gine, ils se soûl permis d'attaquer, par une 
interprétation captieuse, l'élément sacré de 
la Charte* À la place delà souveraineté po¬ 
pulaire, marquant par de grandes choses son 
passage au pouvoir, ils ont substitué une 
politique mesquine, écourtée, tremblante; 
et s’efforçant d'avoir la paix à tout prix, 
quand la nation voulait se montrer fière et 
radieuse, iis n’ont eu que T insulte au de* 
hors et une fièvre brûlante au dedans* Sous 
prétexte de couper court à la propagande ré¬ 
volutionnaire, faisant ce sacrifice au triom¬ 
phe des rois absolus, \h se sont jetés dans 
tous les débordement qu 1 en train c avec lui 
un pouvoir ombrageux* Ça été là leur pen¬ 
sée immuable, et cette pensée, qu’on a dé¬ 
crite par les mots burlesques 
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n’a fourni que dés oscillations au rouage 
administratif, et des tempêtes affreuses à 
l'horizon continental, qui, en s'élevant au 
dessus de nos têtes, ont obscurci le beau so¬ 
leil de juillet ! 1 


Avec ïë gouvernement ainsi défini, on a 
eu pire que le statu qm du lendemain de la 
Révolution , ce qui, certes, eût été un mat 
extrême, puisque toute révolution de prin¬ 
cipes exige, pour sa sûreté, une foule d’a- 
méliorationsetde perfectionnemens, d'inno¬ 
vations hardies même; par une pente rétro¬ 
grade et sensible, nous sommes arrivés, à 
notre corps défendant, aux intérêts du passé, 
s'entrechoquant avec les intérêts devenir. 
On a procréé, dès-lors, la secte dos ultra- 
royalistes, comme V avait fait la Restauration, 
ayant pour bannière la résistance, et cette 
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calamité sociale s'est trouvée partout, dans 
les deux camps, envahissante et meurtrière : 
on a résiste à la couf* chez les ministres, 
dans les Chambres parlementaires et sur les 
places publiques* Mais si les citoyens paisi¬ 
bles se sont bornés à gémir de l'affligeant ta¬ 
bleau du nouvel ordre des choses, si la dé¬ 
putation, ne perdant rien de sa gravité, s’est 
émue, si elle a lait de sages remontrances; 
les classes turbulentes de la nation en ont 
abusé, car elles sd sont mises en état de ré¬ 
bellion ! 


Quand la corruption infecte les cœurs de 
son funeste venin, tout, dans le fonction¬ 
naire, s’énerve et s'abâtardit: affamé de plai¬ 
sirs et de repos, il ne songe qu’à satisfaire les 
besoins immodérés qui l'accablent* et la li¬ 
berté, dont la brillante image charme en- 
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cure ses yeux, «existe que pour lui seul, au 
prtjudicc du peuple; il l’exploite comme un 
instrument de déception. C'est de l’égoïsme! 
Or, <ju un le sache bien, l'égoïsme gouver¬ 
nemental est un cancer qui ronge, qui dé¬ 
vore, et porte le ravage dans l’organisation 
physique et humanitaire ; celte maladie est 
incurable et mortelle. Avec elle, en effet, 
toutes les lois sont renversées ; plus de so¬ 
ciabilité possible; une lutte à mort doit tôt 
ou tard s’engager, et le neuve, devenu tor¬ 
rent, rompra ses digues, dévastera le sol 
qu'il était destiné à féconder (ij f - , 


En vain les lois d'intimidation sont-elles 
donc venues à la rencontre des factieux, 
leurs projets n’ont été que plus redoutables : 

fl.r Hfiti.y l« I* p. 96; Mac.» I*r. po!^ 

n, 450, et Nig.* lié. ini, p. ü. 
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la Restauration, VEmpire et ta République, 
unissant leurs efforts, maïs dans des intérêts 
opposés, ont menacé successivement, et à de 
fréquents intervalles, f existence delà Révo¬ 
lution , qui, grâces à nos gouveruans, n’a 
contenté presque personne. T)ans la Vendée, 
ies blanches couleurs du droit divin 3e sont 
agitées débiles, flétries et languissantes, sans 
doute pour donner au burin de T histoire un 
dernier signe de vie, et expirer bientôt après. 
Au contraire, sous l’emblème du Feu, le ré¬ 
publicanisme a été plus terrible : fidèle à ses 
précédons impies et cruels, il a, par trois 
fois, attenté aux jours de la royauté, et, par 
trois fois aussi, l r insurrection qui t’accom¬ 
pagne toujours, soutenant la îuLte avec un 
courage et une intrépidité dignes d'une 
meilleure cause, a fait couler le sang fran¬ 
çais ! Enfin, les souvenirs de la gloire impé¬ 
riale, aidés par uue rivalité de couleurs, ga- 





représentatif. 


301 

rantis parleur ancienne oriflamme* ont ré¬ 
veillé des sympathies nationales, et, en un 
jour, lorsqu’on ny songeait pas, une com¬ 
motion miii taire a laissé apercevoir qu ils 
voilaient un autre parti politique non moins 
puissant 1 


Si nos institutions étaient toutes neuves, si 
elles avaient Ôté formées sur des plans com¬ 
binés à T avance, et étaient mûries par le 
temps , il y aurait eu peu à faire pour les 
maintenir en bon état; car, à défaut de probi¬ 
té où de lumières, là prudence eût suffi, Eb! 
de quelle manière ontrclles été faites? Comme 
nos langues, par reflet du hasard, au gré des 
caprices, des passions etdes intérêts du mo¬ 
ment, Il en est résulté des désordres contre 
lesquels on pouvait parer, à tout événement, 
par plus do franchise et de loyauté ? dé&or- 
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lires qu’il est instant d'effacer au plus vite 
pour la tranquillité du Corps social. Ce qui 
dégrade tout en politique, ce sont les notions 
erronées avec lesquelles on a vécu , qu'on a 
entend u répéter mil le fois,qui sont consignées 
lia ns une multitude de livres, et les étymo¬ 
logies, les définitions incomplètes que Fusage 
attache h certains mots; elles assiègent l'es¬ 
prit quoi qu'on fasse, et le replongent dans 
les ténèbres, même après qu une démonstra¬ 
tion lumineuse l'en avait tiré (1). 

Iî est hors de doute qu aussitôt que rac¬ 
cord entre les institutions et les idées est dé¬ 
truit f les révolutions sont inévitables. Mais 
si les vœux des populations tendent à réta¬ 
blir cet accord, ce n’est pas, en général, la 

(I) Mac., 458, et $ M Ectm paf., 1.1, p. 13* 
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pensée des révolutionnaires. Une révolution 
qui remplit du premier coup son objet répa¬ 
rateur, et s'arrête à ce terme, si elle ne ré¬ 
trograde pas, esta l’abri des réactions : elle 
n’est qu'un passage, et le moment de l'arri¬ 
vée marque celui de l'harmonie des pouvoirs. 
Or, il en est différemment de toute révolution 
qui, par le chgc d’une résistance quelconque 
au progrès, subit un changement de princi¬ 
pes : dans ce cas, le niveau n‘existe plus, les 
institutions ne se soutiennent que par une 
succession d’efforts, et cela fait que les réac¬ 
tions commencent* tandis que la modéra* 
lion finit (î). 


On n’a pas lieu d’être surpris du contraste 
que font dans leurs tentatives nos divers 


10 Mac-, Dr. pol.) p. U** 
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prétendons : tout bizarre qu'il est, ce con¬ 
traste m cesse pas d'être logique, À qui la 
faute? C'est au pouvoir, I/tïfl, r impéria¬ 
lisme , avec son système de conquête qui a 
toujours eu chez nous de grands partisans, 
se pose et laisse faire; l'autre, le radicalisme 
furibond du culte fantasmagorique do la lot 
agraire, revè d’un cerveau'creux, se fraie 
un chemin à travers la nuit des temps , et 
veut,contre yent et marée, s’arroger la pré¬ 
séance; le dernier , l'absolutisme déjà vain¬ 
cu, se tient pour satisfait, quoique mécon¬ 
tent, et Ken qu en bonne réglé, par le seul 
souvenir de sa puissance moins éloignée , il 
dût être engagé à user de récrimination! 

r 

C'est que la Charte, en cette par (Je, est mal 
exécutée- Émanation du régime absolu, Ta- 
ristocratïe ne devrait entrer que pour faire 
contrepoids ÿ et pourtant sa masse, rendue 
compacte, attire tout à elle ét rompt réqtli- 
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libre; la démocratie, base unique et essen¬ 
tielle,, est alors déplacée i d'où il suit cju'il y 
a nécessité pour elle d'essayer, par sa force 
naturelle et solidifiée, de reprendre rinitia- 
fi y e t alin de donner de Y uniformité à sou 
mouvement de rotation. 


Au lieu de seconder l'élément populaire, 
te gouvernement le comprime et lui donne 
des entraves* En vain la nation fatiguée le 
désapprouve-t-elle, en lui indiquant de faire 
la part du progrès ; il s'obstine, et fait, par 
son opiniâtreté, le malheur du pays, quand 
ü n’a d'autre mission que de hâter sa pros¬ 
périté. Quel ami de l'ordro n’a pas gémi sur 
les conséquences de rémeute? Dès qu'elle 
éclate dans la Capitale y elfe alarme tes es¬ 
prits, interrompt lésa flaires et la circulation 
publiques, ce qui. parie rouage de la eenferali- 
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snlinn < commotionne 1rs déjfitvlomrirs et 
mine k commerce: elle contraint tés mar¬ 
chands eflrayés à fermer leurs inagMlis, 
s'empare du crédit, le brise eh éclat»; et de¬ 
vient le précurseur d'arrestations farouches 
QÙ Vinnocent paie souvent pour le coupable; 
enfin , elle fait jaillir le sang t et précipite 
l'autorité dans des dispositions critiques, 
réaction nelles , où le salut de tous est la su¬ 
prême loi '1 !! 

N’est-on pas désolé de voir, à tout propos, 
la Chambre des pairs métamorphosée en 
Chambre ardente, frappant avec le glaive de 
la justice courroucée la liberté individuelle 
ut la tète des citoyens? La dernière émeute, 
sombre reflet du malaise où nous sommes 
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fous compris, et qui u a jdjStiitre cause que la 
répulsion que fait éprouver un système gou¬ 
vernemental que la France indignée ne par¬ 
tage point, ne servira-t-elle pas de leçon ? 
Est-il permis de croire que, parce que la Cour 
des pairs , en remplissant un devoir pénible 
et qui l alïîige, calme pour un instant l'effer¬ 
vescence du peuple, il j ait plus de stabilité 
dans les choses, plus de confiance et de sé¬ 
curité dans r avenir? Ce serait une étrange 
erreur de le supposer î II ne peut exister de 
gouvernement constitutionnel en dissidence 
avec la majorité 1 des Chambres parlementai¬ 
res; or, la politique réactionnaire, sinon ré¬ 
trograde, qu'on a constamment suivie, et 
avec une persistance déplorable, insulte et 
blesse nos majorités: elle les insulte , parce 
que le principe qui a reconnu le peuple sou¬ 
verain, n’est plus qu'une dérision ; ejtk tes 
W«fr# parce que les intérêts, de la ualiou 

;n 





DD GODVEllNEMEMT 


398 

sont compromis et livrés à des hommes qui 
n'offrent aux populations, pour toute pers¬ 
pective, quune misère prolongée ! 1 

En se pinçant en dehors de la légalité, ces 
hommes Qnl violé la Charte ; iis le savaient, 
car il est impossible qu’ils n’eussent pas, en 
agissant ainsi, le sentiment do l'usurpation : 
quant aux gouvernés, leur conviction leur 
dit assez qu'ils ont à craindre les actes d un 
pouvmrqm estparveim ï'^affranchir du lien 
de la loi fondamentale. Comment pourraient- 
ils encore en douter? Toute protestation do 
respect pour la Constitution paraît, aux uns, 
une hostilité réelle, et tout appel ùla Cons¬ 
titution n’est, à l'égard dos autres, qu’un 
anachronisme flagrant ! Avec des opinions si 
contradictoires, le char de l'État a dû res¬ 
sentir des secousses violentes, sa marche a 
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dû être saccadée. Qu'a-t-on fait pour préve¬ 
nir les écueils 1 Tout ce qu'il fallait pour les 
heurter et se perdre (1) !î 


On a jeté la corruption dans les collèges 
électoraux, espérant qu'il en sèrUraït des 
députés plus faciles, et la conscience a été 
mm à prix ! Par la gratification d'emplois 
publics, on a eu raison des mercenaires I Le 
pouvoir, méconnaissant la règle des capaci¬ 
tés, s’est recruté U’ames vénales, qui, elles- 
mêmes n'ont eu d'autres droits aux fonctions 
qu'on leur confiait, que la faveur qui les y 
avait admises 1 Tout député impopulaire , 
usé par son impopularité, et repoussé de ta 
tribune par les électeurs, a pu aspirer à des 
récompenses! Remplissait-il, par exemple, 


fl) Mac,, Dr. pol, p. JÜO. 
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les. conditions qui font élever à la pairie ? 
Vite, il allait s’asseoir dans la Chambre 
haute, et devait, par reconnaissance, servir 
chaudement le système anti national qui, â 
sa honte, se l’était conservé; à ce point que, 
plusieurs pairs, se sentant outragés, ont fort 
ma! reçu les récipiendaires, et fait d'éner¬ 
giques remontrances U 

Le même abus s 1 est manifesté au sujet de 
la décoration de la Légion—d’ Honneur. À 
l'aîde du servilisme, quelquefois par la déla¬ 
tion , les séides du pouvoir se sont fait un 
titre pour V obtenir. Il a suffi , en maintes 
occasions, pour être légionnaire, de s’être 
montré lardent défenseur de l'absolutisme 
eL de Fi «constitutionnalité ! Tout député ven¬ 
du â la pensée immuable a été gorgé de di¬ 
gnités, bien que la première condition fût 
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<î en être digne, et que celte condition restât 
înobservée î I/àbüs a été pousse si loin, que 
les hauts dignitaires , ces hommes qui sen¬ 
tent battre leur cœur aux mois de patrie et 
de nationalité , se sont trouvés flétris par 
telle ou telle nomination ; qtfils ont cherché 
à sauver l'Ordre de l'humiliation a laquelle 
on le condamnait, et que, par la proposition 
d r en limiter le nombre, ils ont essayé de le 
réhabiliter dans l'avenir 1 II est vrai que cela 
met Je gouvernement hors d'état de récom¬ 
penser les actes qui sont de nature à l'être, et 
qu'on peut porter atteinte à la prérogative 
royale ; mais il était nécessaire do mettre un 
terme au scandale (1) !! 

Eh ! au point de déconsidération ou la 
fic&tatirahûn et la Révolution ont amené cet 


fJ] Jûurn. Siée,, 22 juin, ÎSOtK 
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Ordre distinctif, ne sera-t-il pas néanmoins 
impossible de lui rendre la valeur morale et 
l'éclat qu’il avait sous Y Empire? Il fallait, 
comme Napoléon, être jaloux do voir lo sti¬ 
mulant des actions patriotiques dans toute 
ea pureté, et ne pas le confondre surtout 
avec celui de la bassesse et de l'ignominie, 
qu’il ne connut jamais; aussi l’empereur di¬ 
sait-il : « Je veux imprimer à la Légion- 
d’Honneur le sceau du petit nombre. » C’est 
ce qui fait désirer, par conséquent, qu’un 
jury tiré au sort dans un collège de citoyens 
recommandables, par leurs lumières, parleur 
équité, et par l’indépendance de caractère ou 
de fortune, décerne lui-même cette émi¬ 
nente récompense ; là seulement est la preuve 
qu’on pourra s’ènorgueillîr de la posséder! 
Une distinction toute honoroliquc, basée sur 
des services qu’on craint d’avouer, plutôt que 
sur le mérite de l'homme et du citoyen, ne 
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peut que faire rougir et le pouvoir qui la 
donne, et ï individu qui en est gratifié, s'ils 
ont conservé quelque pudeur |1) U 

Que dire, que penser de tels gouvernails? 
Leur astuce, leur avidité, avec lesquels ils 
ont tout perverti, tout gâté, tout avili, jus¬ 
qu'au nom français, les fit ,se cramponner au 
pouvoir, et le malheur de la France, l'anéan¬ 
tissement de ses institutions, eussent été 
bientôt sans remède, tant les maux étaient 
grands ! Forcés doue, à l’aspect menaçant de 
la représentation nationale* de se retirer des 
affaires, parce qu’avec eus, avec leur sys¬ 
tème, tout rapport parlementaire était rom¬ 
pu, ils n'iiësitèrent point, au dix-neuvième 
siècle, à donner l'exemple d’un gouverne- 


(i) &. 3 Eton, i. 3, (k 343. 
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mont constitutionnel venant ouvrir une 
session législative par de simples commissaires * 
et sans discours d T ouverture, car la couronne 
avait consenti à s'effacer ! C'est alors que pa¬ 
rut un livre fort piquant ou fauteur émettait 
un principe qu'on ne saurait trop répéter. 
«Gouverner, est-il dit, c’est le droit et le 
devoir des ministres, et cette action de leur 
part est si nécessaire, qu'il serait plus facile 
de concevoir, pour un temps du moins, des 
ministres sérieusement responsables sans 
roi, qu'un monarque constitutionnel sans 
ministres sérieusement responsables (1) 1! » 

Pendant soixante jours, eu proie 4 une 
crise épouvantable» l'État fut privé de mi- 
jüâtèrel Nos destinées politiques, par une 


■1) Orm*, £X QatyL. p, M. 
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similitude douloureuse des excès de ïa Res¬ 
tauration , et qu’on avait même aggravée eu 
privant Je pays d’agens placés sous le lien 
de la responsabilité légale et morale, res¬ 
tèrent livrées impunément au parti de fa 
cour, marchant au gré de son bon plaisir, 
et du caprice de nos esprits doctrinaires et 
rétrogrades! On ne vit pas qu'avecïintérim 
ministériel, constitutif de tous les fléaux que 
produit l'irresponsabilité d P un interrègne 
gouvernemental, c'était donner raison à tous 
les partis, excepté à celui de la nationalité 
française, qui ne voulait autre chose que la 
représentation admise par la C lia rte ! Sous 
ce système intérimaire et fautif, se cachait 
l'idole proscrite, baflouée, son culte même ; 
et le marasme de la France, sa stupeur, ne 
purent éclairer ceux qui s’étaient chargés du 
soin de nous gouverner! ! 



m 
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La Oiambredes députés rédigeait et volait 
celte mémorable adresse à la couronne, dont 
Je seul projet, quoique très respectueux, 
avait suscité un combat électoral ; elle dé¬ 
posait aux pieds du tréne le tableau fidèle 
des souffrances publiques, et flétrissait de 
toute son amé les actes d’un pouvoir désas¬ 
treux, ennemi de nos libertés, lorsque, ex¬ 
ploitant avec audace le mécontentement gé¬ 
néral, ia tourbe des passions populaires s'in¬ 
surgea. Aidé de ses funestes auxilifcires* le 
parti républicain répandit avec fureur les 
sertnes concentrés dé la vengeance qu'il 
médita sans cesse contre la monarchie cons^ 
titutîonnclle', et dorant le gros tiers d’un 
jour, le 12 niai 1830, on entendit k fu¬ 
sillade dans Paris 1 Des barricades s’éle¬ 
vèrent, lecanon fut aposté pour défendre, en 
cas de plus grands malheurs* les abords du 
Château des Tuileries ! Il était plus de minuit. 
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qm le sang coulait encore, que la vie des 
paisibleshabitans de la Capitale était mena¬ 
cée, que l'existence do la royauté se trou¬ 
vait compromise f et en butte à mille pé¬ 
rils ! î ï 


C'est pourtant cette nuit M, qn après une 
longue et cruelle attente, qui pouvait être 
inor telle pour tous, on eut un ministère 
responsable, ministère que, le lendemain, on 
déclara être de cocdithn. Or, lut sera-t-il 
donné de savoir ou tje vouloir faire la part 
du mouvement libéral des esprits que le 
progrès entraîne, et de calmer de la sorte 
nos maux et nos anxiétés ? Beaucoup de gens 
instruits, qui ont l'habitude de réfléchir sur 
les événement sociaux, et pour lesquels la 
philosophie de l'histoire est une étude de 
chaque jour, oui pensé le contraire, Il est 
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démontré, en effet, que les nouveaux mi¬ 
nistres, malgré le talent et la haute probité 
que la plupart possèdent, sont morts-nés 
aux affaires» parce que dans leur sein se 
trouve palpitante la cause d'une destruction 
prochaine, Peut-être qu au moment où cet 
écrit pourra être lu, bien que jo hâte les 
efforts de ma faible intelligence, le ministère 
sorti de T émeute aura sonné sa retraite, et 
que nous serons revenus de fait sous le joug 
calamiteux de nos anciens gouvernails, ou 
des leurs, qui, même en s'enfuyant (levant 
les élections récentes, ont su transfuser; 
dans l'embryon gouvernemental, le venin 
qu'ils répandaient. 

Un conçoit qu’on puisse» constitutionnel¬ 
lement, avoir recours à une coalition minis¬ 
térielle, qu’on le iloive sous certains rap- 
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parts, lorsque les opinions de la Chambre 
élective sont Fractionnées de façon qu'aucune 
nuance politique ne soit décisive, et que 
toutes s'y trouvent en force égale. Il est 
normal dans ce cas, parce que la nation le 
veut ainsi , de prendre un ministre dans 
chaque fraction parlementaire qui déploie 
son drapeau. Le ministère, A cette condition, 
est en parfaite fusion; car nul de ses mem¬ 
bres ne pouvant avoir la supériorité, il y a 
obligation (le se ranger en masse du côté de 
h sagesse et de îa vertu patriotiques : donc 
les intérêts publics sont constamment ga¬ 
rantis î C'est a entretenir cotte fusion, que 
consiste le talent, le génie même de f homme 
d’Etat. Mais appeler coalisé un ministère, 
exclure lo sentiment des majorités, quand 
une majorité formidable existe, donner d 
cette majorité la mineure au Conseil et re¬ 
pousser, connue ou l’a fait dans l'espèce, le 

35 
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vmi clairement manifesté par les collèges 
électoraux, c'est erreur ou folie; c'est vou¬ 
loir rétrograder, susciter des commotions 
violentes, et nous tenir perpétuellement sur 
le terrain des émeu tés, des réactions et de 
r anarchie lïï 


«Est-ce à dire, s’est demandé un publi¬ 
ciste profond, qu’une majorité parlementaire 
n’abuse pas quelquefois de son omnipo¬ 
tence et ne fasse point de sottises ? Non ; 
maïs sottises pour sottises, il vaut mieux en* 
cure pour le pays, avoir à subir celles des 
hommes du pays que celles des hommes de 
la cour. Les hommes du pays ont ces cinq 
avantages sur les hommes de la cour, qu’ils 
sont plus indépendans,qaOs ne se trompent 
pas aussi souvent, qu’tîs coûtent moins cher 
an budget, gtfils n’ont pas de pensée im- 
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muable, et qu'ils sont du pays» Il n'est per¬ 
sonne ma in tenant qui ne puisse reconnaître 
dire, d après çe qui [précède et la Charte à 
la «nain, quand le gouvernement représenta¬ 
tif se trouve dans le faux et, quand il se trouve 
dans Je vrai (1).» 


Il est évident que toutes les fois que les 
ministres sont en désaccord avec la députa¬ 
tion, ils né peuvent rester In place que par 
la volonté d’un pouvoir absolu, et que si la 
lutte sc prolongeait ce ne pourrait être que 
par sa résistance* Si c’éfüït par le fait du 
monarque, le ministère cesserait d*étre par¬ 
tie principale, et il serait à craindre que la 
majorité Apposante, laissant les ministres de 
côté, dirigeât ses attaques contre son vérita¬ 
ble adversaire, le chef fictif. Le principe do 


(1) ÉOTDh, Et. Quest., p. 87. 
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la monarchie constitutionnelle serait donc 
enfreint, et, après quelques secousses, ne 
tarderait guère peut-être à crouler avec tout 
l'échafaudage de ses conséquences (1). 

Enfin, si Ton ne pouvait imaginer des ins¬ 
titutions sans arbitraire, ou que, les ayant 
imaginées, on ne put les faire marcher qti ar¬ 
bitrairement, il faudrait renoncer à toute 
institution, et bannir toute pensée d'amélio¬ 
ration, s'abandonner au hasard, et, selon ses 
propres forces, aspirer à la tyrannie ou s’y 
résigner. Ce qui, sans l'arbitraire, serait une 
simple réforme, par lui devient une révolu¬ 
tion , une vengeance et une fureur. Or, si 
vous voulez vous garantir à la fois et des réac¬ 
tions et de l'arbitraire, ralliez vous aux pria- 


fl) Cherfa., Oar , couif,, p. 213. 
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cipesj parce qtie> seuls, Us 
eu préserver (1), 
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peuvent vous 
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iiantagen et Péril» 
de» gauvememcui absolus 


II vaudrait mieux, pour le bonheur et 
la gloire du peuple français, avoir une mo¬ 
narchie absolue dans sa plus large acception. 



j 16 du gouvernement 

qu'être 6oui un gouvernement constitution¬ 
nel mal observé, lorsque, dans l'esprit des 
gouvernans, la Constitution est tombée en 
discrédit, et qu elle ne fonctionne plus que 
par la résistance que la nation oppose au 
vandalisme des hommes du pouvoir .N'existe- 
t-il pas, en effet, pour démontrer cette vé¬ 
rité éclatante, des antéeédens historiques, et 
de nature surtout à faire taire les plus incré¬ 
dules? Le règne de Louis XIV, celui de 
Napoléon, avec leur absolutisme, n ont-ils 
point comblé le peupla 3’honneur, de puis¬ 
sance et dte prospérité ? Oui oserait comparer 
notre situation actuelle et les 25 années de 
crises politiques que nous avons subies de¬ 
puis la fatale invasion de 1814, à l’auréole 
nationale de ces temps là? 


Napoléon, malgré l’ambition extrême qui 
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16 domina, aurait été constamment victorieux 
et invincible , si son génie supérieur leiU 
préservé du système continental p auquel 
j'attribue en partie nos désastres et les siens. 
Il est indubitable que, sans la prohibition ri¬ 
goureuse qu’il jeta sur le commerce de Ja 
Grande-Bretagne, le cabinet de Londres, 
trouvant alors chez nous un débouché facile 
pour les marchandises dont son pays regorge, 
se serait bien gardé de préparer la coalition 
qui emporta nos aigles victorieuses; car il de¬ 
vait arriver que la cupidité, blessée par une 
ligne de douanes infranchissable, se tourne¬ 
rait d'un autre côté, La liére Albion, qui ne 
pouvait rendre notre luxe tributaire de scs 
ressources somptueuses, exploita la peur des 
nations européennes, et reprit d'une main 
ce qu elle perdait de l'autre. 


Mais ne blâmons pas, dans le célébré 
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conquérant, ce que ie vulgaire ne peut ap¬ 
profondir et juger sans dépasser les bornes 
de son intelligence obtuse. Deux puissances 
rivales n’étaient-elles point en présence, sé¬ 
parées par un simple détroit, et VE-mpire do 
la terre no le disputait-i! pas à l'.Empire des 
mers? D fallaft donc que, faute de base so¬ 
lide, ou de soutien convenable, l'une d’elles 
succombât dans cette lutte orageuse. Par une 

» 

combinaison sublime et au-dessus de toute 
idée, la France avait voulu d'abord, guidée 
par son chef illustre, frapper l'Angleterre au 
cœur ; aussi, pour la mieux saisir, s'était- 
elle mise en mesure de l'approcher corps à 
corps dans son Comptoir des Indes. Conçue 
par le général Bonaparte, la campagne 
d'Egypte, où il vainquit, où il aurait triom¬ 
phé, sans son rappel pour comprimer la 
guerre civile, est là qui l'atteste* La descente 
en bateaux plais ayant ensuite manqué T 
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parce que la politique anglaise parvint à 
rendre vulnérable lia point isolé de notre 
littoral, et que F empereur âàt y courir an 
plus tôt; interdire tout accès sur le continent, 
n 1 était-ce pas nuire à son ennemi, et lui 
faire le plus do mal possible ? 

Àlexaudre-le-GranU , s élançant comme 
l’éclair dans F espace, renversant tout sur 
son passage, et que le précepteur Condillao 
n 7 hésita pourtant pas de qualifier du nom 
à*aventurier> en écrivant l’histoire pour le 
petit fils de Louis XIV, aurait-il jamais pu 
réunir la Méditerranée au vaste Océan, s il 
n'avait pas découvert et coupé l'isthme de 
Suez? Bans im temps moins éloigné encore, 
bien que sous îe régime absolu, un citoyen 
assea obscur n'a-tn il pas lui-me me, en fran¬ 
chissant les distances avec la rapidité de Fhi- 
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rondelle, éclairé le monde, poussé au pro¬ 
grès et hâté la civilisation et les richesses du 
midi de VEurope, en faisant dans nos con¬ 
trées ce que fit Alexandre pour l'Asie et 
l'Afrique, et beaucoup mieux que lui ? En 
effet, s'il n'avait pas trouvé les niveaux 
de cet éblouissant canal du Languedoc , 
comment Itîcjuet-de-Bonrepos aurait-il pu 
Surmonter les obstacles qui s'annonçaient 
menaçans, lorsque son étonnante pénétration 
d’esprit lui suggéra l'idée de rétablir la jonc- 
lion îles grandes mers que l'affreux despo¬ 
tisme de rOrient avait anéantie? 


C'est par un excès de confiance et de gé¬ 
nérosité que k gloire impériale disparut 
devant la coalition étrangère* Napoléon 
compta trop sur le zèle et le dêvoûnient de 
ses maréchaux et principaux officiers* Plu» 
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sieurs luirestèrent fidèles, sans doute; mais 
le plus grand nombre, désireux de jouir pai¬ 
siblement de leur immense fortune et de se 
reposer sur leurs lauriers Je servirent froi¬ 
dement et mal, ou le trahirent. L'aristocratie 
militaire, comme celte qui ne dérive que de 
la naissance et des titres qu’on accorde à di s 
individus privilégiés, est souvent empreinte 
d’égoïsmo ; elle est destinée à donner du 
lualra a un État poIiLique, et, en général/ 
elle le garde pour elle, abandonne même ou 
précipite le pouvoir qui cherche à se l'alla- 
cher, pour peu qu’elle aperçoive les éveil - 
tridâtes d'un avenir plus aristocrate]uo * 
quelquefois enfin die vise, sous le faux sém¬ 
illant de vouloir un chef suprême, à toutes 
1rs prérogatives de Y oligarchie pure et sans 
mélange de royauté. 

Il eût donc été plus avantageux de mar- 
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cher avec la génération nouvelle, car là est 
l'élément progressif. En donnant les invali¬ 
des à ces vieux guerriers couverts de cica¬ 
trices, et qui, pleins dlionneurs et de digni¬ 
tés, savaient qu'ils n’avaient plus rien à ob¬ 
tenir, on se débarrassait d'hommes inutiles 
ou dangereux, bons tout au plus pour para¬ 
der et servir de stimulant à leurs dignes suc¬ 
cesseurs. On grandissait, dans tous les cas, 
le patriotisme, l'émulation et le courage d’il- 
lustrations récentes qui, prenant la place ac¬ 
tive de nos anciennes illustrations, auraient 
bondi d’orgueil et de fierté. Cet orgueil et 
cette fierté, constitutifs de la vertu nationale, 
et qui firent jadis des prodiges, devaient, à 
l'image des aquilons brumeux, glacer d’épou¬ 
vante les ennemis coalisés, les repousser au 
loin, les couvrir pour toujours d’un voile sé¬ 
pulcral î ! 
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Louis XIY, avec l'absolutisme, eut aussi 
ses actions d'éclat. Il commit néanmoins une 
faute grave, criminelle, et de cela irrémé¬ 
diable, de nature à dégrader son régne, et 
qui inocula dans l'État le germe ÏTune ma¬ 
ladie mortelle: c est la révocation de l’édit 
de Nantes, sur la liberté de conscience et le 
dogme des protestant* Pour plaire au clergé, 
qu'on déclarait souverain dans ses croyan¬ 
ces, on proscrivit le protestantisme, on le 
persécuta, et peu s T cn fallut qu'on ne revint 
aux calamités que produisirent, au seixième 
siècle, les massacres de la Saint-Barthélemy, 
L’esprit de secte et l'intolérance religieuse 
triomphèrent, et prirent, au détriment des 
libertés publiques, de profondes racines ; 
mais, par un heureux contre-temps, au lieu 
de rendre la puissance absolue inébranlable, 
ils en détruisirent peu à peu les fondement. 
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Il résulte dès-lors du tout eu qui précède, 
qu’une Chambre des pairs, ni des députés, 
no sont pas indispensables k un gouverne¬ 
ment pour qu’il marche; qu'en l'absence de 
toute représentation, on peut trouver parfois 
des élémeus de prospérité ; qu’un roi qui, de 
son propre mouvement, ou aidé par un Con¬ 
seil savant et intègre, fait un édit ou rend une 
ordonnance, n’est pas toujours empêché 
d’introduira d 1 heureuses réformes ; que les 
améliorations du Corps social sont possibles 
sous l'absolutisme comme sous un pouvoir 
constitutionnel ; qu’il y a même cet avan - 
tage, qu’avec un monarque instruit, cons¬ 
ciencieux et amî du peuple, tant que sa vo¬ 
lonté se maintient bonne,les chosesn’en sont 
que plus régulièrement conduites ; qu'enfiu, 
la liberté de la presse étant bannie de tout 
gouvernement absolu, les maximes extra- 
légales, les opinions incendiaires, sont leilii— 
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Iléus du su frayer une voie qui bâtie en brèche 
et déconsidère le régime gouvernemental 
f|üi a été adopté. 

Lu revaüchtf, quand Ja corruption entre 
dans lame d'un roi voué à l’absolutisme, elle 
se propage chez ses ministres, et devient alors 
une cause do désastres et de malheurs. 11 en 
est de même, à plus forte raison, sous un roi 
faillie ou décrépit, parce qu’il estdonné aux 
gouvernons qui l’entourent de s’enrichir aux 
dépens du pauvre, et d’arriver, par la persé¬ 
cution, à toutes sortes d’exactions honteuses 
et criantes. Dans l’un et l’autre cas, ni les 
représentons du pays, ni la presse, ne sont là 
pour démasquer, incessamment tes actes im¬ 
moraux des fonctionnaires ; aussi l'impunité, 
qui enhardit les crimes de ceux qui gouver¬ 
nent, en poussant à la tyrannie, haïe la 
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chute de la royauté, ce qui est pour la Da¬ 
tion un triomphe meurtrier qui la jette 
presque toujours dans des tournions cruels. 
Le peuple, calme et patient sousle régime des 
lois, s'irrite et s’emporte quand il est prive de 
scs garanties sociales ; il s’attaque aux gou¬ 
vernails qui te déchirent, refoule le pou¬ 
voir, et, par une commotion matérielle, se 
place au dessus de ceux qui ropprimenL De 
là les révolutions et leurs terribles consé¬ 
quences ! ! 

Un gouvernement constitutionnel est pire 
encore, toutes les fois que la Constitution est 
violée. Chaque jour la presse, aidée, soute¬ 
nue par les investigations de la tribune par¬ 
lementaire, flétrit les tendances hostiles, les 
usurpations du pouvoir , et note d'infamie 
ses aven^ corrupteurs- Livrés à l’animadver- 
sien publique, ces derniers se déchaînent a 
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leur tour, dans des journaux qu'ils subven¬ 
tionnent, contre l'opposition qui les poursuit. 
Prolongé, ce choc ameute les partis, provo¬ 
que les discordes , etau bon ordre , à !a 
confiance, a la sécurité, on substitue les trou¬ 
bles, la crainte, le marasme; il finit par l'af¬ 
freux cortège des mesures préventives et 
violentes, qui, en sapant dans leur base la li¬ 
berté individuelle et l'expression de la pen¬ 
sée, embrâseles esprits, et transporte la na¬ 
tion sur un volcan. Voilà, grâce à nos hom¬ 
mes d'État, les fruits qu r a produits la Charte 
11830ï 

Le gouvernement qui a été institué par la 
Révolution, est représentatif; le peuple, sor¬ 
tant de sa trop longue léthargie, s'est décla¬ 
ré souverain ; le pouvoir formule trois êlé— 
mens combinés, k démocratie, l'aristocratie 
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ut la monarchie : or, par «ne exécution vi¬ 
cieuse et inexcusable, tout a été méconnu et 
dédaigné. En effet, la monarchie se perd en 
changeant l'ordre établi, en rapportant tout 
à elle, en appelant l’État à sa capitale, la ca¬ 
pitule à sa cour, la cour à sa seule personne, 
et le système s’est efforcé de vouloir démon¬ 
trer, contrairement à la Charte, que le roi 
règne et gouverne, que le parti do la cour 
doit l’emporter sur le vœu national ; il faut 
que l’aristocratie annonce un Corps politique 
respectable, et on a brisé sa puissance mo¬ 
rale, en faisant entrer dans la Chambre des 
pairs des membres frappés de réprobation, 
repoussés, conspués par les collèges électo¬ 
raux, à cause de leur impopularité; la démo¬ 
cratie exige, pour fonctionner convenable¬ 
ment, du stoïcisme, de la vertu, du patrio¬ 
tisme, et ou a fait des tentatives inouïes pour 
la pervertir et la corrompre , en trafiquant 
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Je la conscience dos citoyens, en préconisant 
la lâcheté; le gouvernement constitutionnel, 
parce qu'il est de forme mixte, veut enfin 
que J 1 honneur soit 1er lien le plus fort, et 
cet honneur indispensable, on l'a relâché, 
rompu même, en outrageant ses insignes, 
en prostituant la décoration qui en est le 
symbole!!! 

« Il n’y a pourtant, a dit un professeur 
éminemment distingué , que le respect des 
principes qui puisse offrir un repos durable. 
Seul il présente aux passions poHticJüfes un 
inexpugnable rempart. Il est la réunion «lu 
hunhetir public et particulier; car il ouvre la 
carrière du génie, et défend la propriété du 
pauvre. Comme il appartient aux siècles, les 
convulsions du moment no peuvent rien sur 
lui. En lui résistant, on peut sans doute cau¬ 
ser encore des secousses désastreuses ; mais 
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depuis qm T esprit de rhomine marche en 
avant, et que l'imprimerie enregistre ses 
progrès; il n'est plus d'invasions de barbares, 
plus de coalitions d'oppresseurs, plus d’évo- 
cation de préjugés , rjuï puissent le faire ré¬ 
trograder. H faut que les lumières s'étendent, 
que l'espèce humaine s’égalise et s'élève, et 
que chacune de ses générations que la mort 
engloutit, laisse du moins après elle une trace 
brillante qui marque la route de la véri¬ 
té (1) H! » 

(1) Mac., Dr , j>oL r p. 470, 


fi*. 




m: près enta tif. 


TABLE DES MATIERES 

PAR ORDRE CîtnOÜOLOGiÿCH. 


Avant-propos. 

S i' r - 

Üélinilion de la loi, 

§ 2 - 

Comment la loi se forme et devient 
obligatoire, 

S 3, 

Prérogative royale touchant la pro¬ 
mulgation des lois, 

S *■ 

Eminence du gouvernement repré¬ 
sentatif, 



TAUÏÊ U$S 'SiATlfellKS. 


■I .V 

C t > *<113 vente ment repmjeuLïiür idcst 
ptiasïbh' que lorsqu'il esL juyaleiuvnl 

é VT U Lé, 

S *> 

Ik ta CnmtiüiLiim du 3 septembre 
1791, b la Char le octroyée da 4 Juin 

mi, 

«*• 

[Je la Charte du 4 juin i814 t n la 
Cl tarie du 1) août 1&30, 

SB. 

héla Charte du 9 auul 1S3Ü, au M\- 
Iiistéfé dé i uttïî ! ion du 12 mai 18-19, 

$*• 

\vautagçâ el jéiils des gouverne- 
lutuiS absulus. 































w è 


